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édito

La montagne et les 
temps perturbés
Alors que la prise de conscience, 
que le changement climatique est 
déjà prégnant sur nos montagnes, et 
qu’il devient nécessaire et urgent de 
s’y adapter et, qu’en conséquence, 
il faut réviser le modèle économique 
dans nos vallées, les stations de ski, 
surtout celles de moyenne et haute 
altitude, continuent de s’engouffrer 
dans la continuité du Plan Neige des 
années 60-70 .

La perspective de l’entrée en application 
de la nouvelle Loi Montagne et la nécessité 
de programmer des UTN et les objectifs et 
objets du développement, notamment 
dans les documents d’urbanisme (SCoT et 
PLU) font que l’on ressort en hâte les vieux 
projets des cartons .
Le Plan Neige du nouveau Conseil Régional 
a accéléré les choses, sans prendre le 
temps de la réflexion, de l’opportunité, 
de l’efficacité, de la sélection... et laisse 
à penser que la neige artificielle est LA 
solution. 
En fait, ce n’est pas que la neige qui 
devient artificielle, mais les paysages et 
l’activité elle-même. 
La persistance de l’érosion de la clientèle, 
légère mais dans une tendance lourde, qui 
perdure (il y a 2000 stations de ski dans le 
monde) fait grimper les prix, pour conserver 
au moins le même chiffre d’affaires, la 
même rentabilité... 
La non prise en compte de la question des 
lits froids (ex : 64% à Huez) dans l’économie 
globale laisse libre court à la croissance 
d’un immobilier réservé en priorité à une 
clientèle fortunée. On s’éloigne de plus en 
plus du «ski pour tous». 
Dans ces projets, dont certains sont 
«délirants» ( cf. le SKI LINE de Tignes ) 
et en complète contradiction avec 
l’esprit montagne, on continue à ne 
pas considérer, avec rigeur, les risques 

Crédit photo / Aravis- Carac3 - CC
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d’atteintes à l’environnement. On nie 
l’existence même d’une zone humide 
pourtant classée. On n’a pas de réflexion 
approfondie pour «éviter», «réduire» et on 
demande une autorisation de destruction 
d’espèces protégées, parce que la 
compensation autorise tout !
La nécessité des études d’impact est 
même remise en cause, par exemple pour 
les extensions de la neige artificielle, alors 
qu’aucune preuve de son innocuité n’est 
véritablement apportée ! 
Notre analyse de la situation nous conduit 
ainsi à dire qu’il aurait été raisonnable 
que le Conseil National de la Montagne, 
avec l’aide des chercheurs, réfléchisse 
et donne un avis sur «quel tourisme 
demain en montagne»? compte tenu des 
enjeux du changement climatique, de la 
transition énergétique et de la perte de la 
biodiversité. 
La demande sociale va à l’encontre 
de toujours plus d’équipements, de 
consommation... On veut d’abord de la 
montagne «vraie». 
Que les acteurs économiques acceptent 
de considérer :
• Que la rentabilité d’hier ne sera pas 
forcément celle de demain et qu’en 
particulier l’emploi ne doit pas devenir la 
variable d’ajustement.
• Que l’immobilier, surtout de luxe, va créer 
en contrepartie encore plus de lits froids et 
que des cités fantômes hors saisons vont se 
développer.
• Que la concurrence effrénée entre 
les grandes stations - chacun voulant 
être la plus large, la plus équipée, la plus 
fréquentée - n’est pas non plus la bonne 
direction. Ce qui devrait primer c’est la 
complémentarité entre les spécificités de 
chacune. 
• Qu’au niveau d’un espace vallée - 
dimension économique et climatique  
mieux adaptée - on examine les possibilités 
de reconversion, pour certains et de 
diversification, pour d’autres. 

Oui, il faut accepter de réviser le modèle et 
quitter cette velléité de se comparer et de 
copier les situations à l’international. 
L’environnement et la nature souffrent de 
tant d’artificialisation, d’un tel épuisement 
des ressources, principalement en eau et en 
énergie. Il faut intégrer cela !
Mais entre une complète prise en compte 
de la protection de l’environnement, du 
changement climatique - pourtant énoncés 
dans les objectifs accompagnant chaque 
présentation des projets d’aménagement - 

et « L’environnement, ça commence à bien 
faire» (quand ce n’est pas le changement 
climatique qui est lui même remis en cause) 
il y a de la marge. 
Une lueur d’espoir dans le chemin vers notre 
avenir : le Maire d’Autrans : « Il faut réduire 
notre dépendance à la neige ! »
Alors nous disons : «attendez pour vos projets 
d’y voir plus clair ! ». 
De notre côté, nous continuerons à vouloir 
dialoguer, faire des propositions à qui 
veut bien les entendre et à être vigilants 
sur l’ensemble des projets présentés. Peu 
acceptent de nous soutenir dans ce rôle de 
vigie citoyenne et confondent concertation 
avec contestation.
Pour les projets les plus « flagrants» en terme 
d’atteintes au milieu montagnard, nous 
continuerons à faire valoir nos arguments, 
notamment par le rappel du droit. 
Si vous considérez que notre ligne de 
pensée et d’action est juste, pertinente et 
même courageuse, alors soutenez nous ! 
Nous avons réellement besoin de vous. 
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actualitéS sur le
CHANGEMENT CLIMATIQUE

Un peu de recul 
sur les scénarios 
de changement 
climatique dans les 
Alpes du Nord 
La neige est tombée abondamment 
en novembre 2016. Ca y est, l’hiver est 
vraiment là ! Finies les saisons maudites, pas 
besoin de (trop) tirer les canons à neige, les 
stations peuvent ouvrir dans la précipitation 
en envisageant une bonne année... et puis 
catastrophe. La suite de la neige ne vient 
pas et Noël sera une fois de plus SEC ! On 
skie principalement sur des bandes de pistes 
artificielles construites au beau milieu de 
zones d’herbes. Les stations de moyenne et 
basse altitude n’ouvrent même pas !
  
Ce scénario de «pas de neige à Noël», 
que certains pensaient exceptionnel, se 
répète maintenant depuis au moins 3 ans. 
Certes avec des conditions climatiques qui 
changent. Il vaut mieux aussi considérer 
l’aspect «dérèglement climatique» et pas 
uniquement le réchauffement climatique 
qui, lui, est avéré et dépasse même les
extrêmes rarement rencontrés dans le passé :
+ 2.12° C dans les Alpes depuis 1959. 
Le bilan 2016 n‘est pas encore sorti mais il 
est dans la ligne des années précédentes :
2015 est dans le trio de tête des années 
les plus chaudes avec 2011 et 2014 ! Des 
cumuls annuels de pluies dans les normales 
malgré la sécheresse estivale... 

Enneigement : 
• 2014-2015 : une saison où l’enneigement 
s‘est concentré sur le cœur de l‘hiver. 
• 2015- 2016 : une saison juste inférieure aux 
normales malgré un mois de décembre sans 
neige.
Pour en savoir plus et entrer dans les détails : 
vous pouvez consulter les publications de 
L’Observatoire savoyard du Changement 

climatique dans les Alpes du Nord abrité 
par la MDP de Savoie.

www.mdp73.fr

les glaciers 
sculpteurs de 
paysages
A l’occasion de la fête internationale 
de la montagne, le 11 décembre 2016 à 
MERIBEL, organisé par le Parc National de la 
Vanoise, Matthieu TOURNOUD, glaciologue, 
a présenté un exposé didactique sur les 
glaciers. 

Qu’est ce qu’un glacier ? 
La langue, les séracs, la zone 
d’accumulation, la ligne d’équilibre, les 
moraines, les glaciers suspendus. Ils sont 
blancs, noirs ou rouges. Ils sont rocheux, 
tempérés ou froids. Ils s’écoulent, glissent, 
fondent, reculent...   autant de termes qui 
seront inscrits en légendes de schémas, 
dessins ou photos. 
Des carottages permettent de reconstruire 
des pans d’histoire du climat sur 450 000 

Crédit photo / Table Glaciaire - Aletsch - 1903 / Emile Gos, 
Médiathèque Valais, Martigny

• • •

http://www.mdp73.fr/index.php?option=com_content&task=view&id=89&Itemid=37
http://www.mdp73.fr/index.php?option=com_content&task=view&id=89&Itemid=37
http://www.mdp73.fr/index.php?option=com_content&task=view&id=89&Itemid=37
http://www.mdp73.fr/
http://www.mdp73.fr
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ans (et les fameux cycles de variations 
climatiques de 20 000 ans ). Il y a 15 000 
ans, Grenoble et Chambéry étaient sous 
les glaciers ! Ca se voit aujourd’hui par une 
lecture des paysages. 
Les glaciers sont témoins que le 
changement climatique est bien provoqué 
par les émissions anthropiques de gaz à 
effet de serre. 
Exemple des glaciers de la VANOISE 
(Gébroulaz) pour lesquels on possède des 
données depuis 1730 : vitesse de 40 m/an,  
recul de plus de 1500m, perte de 62 % entre 
le petit âge de glace et 2009.  
Pour en savoir + : les travaux de GARDENT, 
MONIER S. (2006) et JOBARD S. (2005) 

Impact du 
Changement 
climatique et 
adaptation en 
territoire de 
montagne : Le 
projet de recherche 
ADAMONT de l’IRSTEA
Dans une démarche similaire à celle 
menée par FNE- FRAPNA, mais sous forme 
d’une recherche appliquée à la moyenne 
montagne et plus particulièrement au 
Vercors, l’IRSTEA s’est vu confier par 
le Ministère de l’Environnement, un 
programme de recherche sur les impacts 
du changement climatique et adaptation 
en territoire de montagne. 

Les objectifs sont : 
• identifier le changement climatique 
attendu et les incertitudes associées,
• identifier les impacts sur les principales 
activités socio-économiques, 
• identifier les stratégies d’adaptation, 
• Identifier les méthodes et les outils utiles 
aux territoires. 

Les résultats attendus sont :
• une modélisation intégrée du système 
territorial,
• le recueil des impacts et des actions 
d’adaptation,

• une plate-forme d’information 
thématique par territoire. 

Des ateliers sont organisés par l’IRSTEA 
(Delphine PIAZZA MOREL) avec un 
ensemble de partenaires. La FRAPNA 
participe à ces ateliers. Après l’Agriculture, 
la Forêt, le Tourisme, c’était, le 15 Novembre 
2016, la question de la gestion des 
ressources en eau qui était le sujet d’une 
journée de réflexion-propositions. 
Les illustrations ci-contre montrent d’une 
part l’approche méthodologique et d’autre 
part les impacts potentiels du changement 
climatique dans le domaine de l’eau.
 
 
Avant les échanges en ateliers, deux 
exposés ont été présentés : 
• Les travaux menés par Météo France 
sur une simulation du manteau neigeux 
selon des scénarios climatiques tirés des 
observations du passé et des scénarios à 
venir selon le GIEC, sur la tranche 1000-2100 
m par sous tranche de 300 m. Des cartes 
des stations du Vercors ont pu être établies. 
• Un exposé sur les ressources en eau 
en milieu karstique, par Didier GRAILLOT 
de l’école des mines de Saint Etienne : 
constats, tendances, enjeux, pressions et 
risques. 
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Crédit photo / Timo Newton-Syms - Flickr CC
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dossier réflexions sur l’évolution 
du tourisme en montagne

 
Dans la série « j’ai lu pour vous», je suis tombé sur une 
étude d’Atout France qui date un peu. Attiré par les mots 
«développement durable» je me suis procuré le document car 
il m’intéressait de savoir comment le développement durable 
devenait enfin une référence pour le touristisme.
Hélas, on y parle davantage de marketing que de 
développement durable et compte tenu de ses 
recommandations, le tourisme en montagne n’est pas 
près de changer de modèle ni même d‘accepter de 
considérer qu’il doit être revisité ! 
L‘étude, dont vous trouverez de très larges extraits ci-
après, reste néanmoins intéressante par les données 
qu’elle fournit et l’argumentaire développé pour 
parvenir toujours à la même conclusion : l’atout 
maître ce sont les stations le ski et une offre 
touristique sous-tendant un consumérisme de 
très haut niveau. Un skieur doit rapporter un 
chiffre d’affaires de X euros / jour sur 14-18 
semaines. Le randonneur lui a contrario ne 
rapporte rien ! 

En résumé : «Dix ans après la première édition 
du Carnet de Route de la Montagne, ATOUT 
FRANCE publie un nouveau document sur 
l’évolution de la montagne française, en 
partenariat avec Rhône-Alpes Tourisme, 
Savoie Mont-Blanc et la DATAR.

Crédit photo / Dave-See - CC

[ J’ai lu pour vous ]
Pour un développement 
touristique durable des 
territoires de montagne
Editions ATOUT FRANCE - Avril 2011 

••• Etude complète

http://atout-france.fr/publications/carnet-de-route-de-la-montagne-edition-2011
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Cette publication consiste en une 
analyse détaillée du degré d’attirance 
de la clientèle touristique pour la 
destination montagne en hiver et en 
été, et de ses évolutions. 
 
Toujours attractive pour 2/3 des clients 
interrogés en France et sur 6 marchés 

européens (Grande-Bretagne, 
Belgique, Pays-Bas, Allemagne, Italie, 
Espagne), la montagne française, 
fortement concurrencée par les 
destinations urbaines, littorales ou 
de campagne, souffre d’un taux 

de concrétisation faible malgré 
un potentiel d’attirance 
indéniable. 
Cette tendance est 
particulièrement notable 

en été, période de 
l’année où l’on constate 
une incapacité à 
transformer un 
potentiel en 

volume 
d’activités, 
et 

un positionnement des stations ne 
correspondant pas à toutes les attentes 
exprimées. 
La montagne française est aussi 
particulièrement concurrencée par les 
destinations étrangères, même si elle 
maintient en saison hivernale sa position 
de leader mondial avec les Etats-Unis 
(en terme de journées skieurs, avec 
plus de 50 millions/an et 70 millions de 
nuitées). 
 
Le Carnet de Route de la Montagne 
se propose de définir les marges de 
progression par massif en s’appuyant 
sur une triple démarche :
• diversifier les clientèles à attirer en 
capitalisant sur une identité montagne 
forte et plurielle,
• renforcer le rythme d’investissement 
dans la qualité et l’innovation, 
notamment dans l’hébergement,
• intégrer pleinement les nouveaux 
modes de consommation et de 
distribution ainsi que la sensibilité 
renforcée par rapport au prix.

Il s’intéresse, en outre, aux segments 
paneuropéens à fort potentiel :

clientèles CSP +, et cibles jeunes, 
en donnant les clés d’un 

marketing spécifique 
adapté. 

 
Les fruits de 

l’enquête 
réalisée 

par le 
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cabinet GMV pour ATOUT FRANCE 
auprès des distributeurs français et 
européens, hébergeurs, transporteurs et 
prestataires de services, la valorisation 
des travaux menés par les membres 
du comité de pilotage et les acteurs 
touristiques et décideurs locaux, et 
l’analyse de l’enquête socio-culturelle 
confiée à IPSOS, devraient permettre 
d’élargir et d’enrichir le marché naturel 
de la montagne française. 
Dans un contexte toujours plus 
concurrentiel, la destination montagne 
devra relever ce défi pour les 
prochaines années.»

Pour ma part, de l’examen de l’étude, 
je retiens les points d’analyse suivants :

Au delà de l’aspect purement 
marketing du tourisme, il est 
urgent et important d’examiner le 
développement de la montagne 
autrement qu’au travers du modèle 
développé à la suite du Plan Montagne 
des années 60 !  

La plupart des medias ne parlent de la 
montagne qu’au travers de statistiques 
de fréquentation, de santé financière 
des opérateurs, de nombre de nuitées 
et de la courbe prévisionnelle de chiffre 
d’affaire : si elle n’est pas suivie, c’est 
la catastrophe, on tire la sonnette 
d’alarme ! Redevenir le N°1 mondial est 
l‘ambition partagée par les collectivités 
et les opérateurs mais ne sont 
concernées que les Grandes Stations, 
celles de moyenne et basse altitude 
sont laissées pour compte. 

Pire, chaque station ne voit son devenir 
que par une concurrence effrénée 
pour se «piquer», l’une à l’autre, la 
clientèle étrangère fortunée, en faisant 
de la surenchère d’équipements et 
d’immobilier et en recherchant une 
originalité de diversification de l’offre 
pour ceux qui ne skient pas ou aiment 
se coucher au milieu de la nuit (bien 
arrosée).  

Je suis persuadé (notamment au vu 
des statistiques sur les dernières années) 
que l’on a atteint de façon irréversible 

le «pic-ski» et que la fréquentation 
s’érode d’année en année, lentement 
mais sûrement. Les étrangers restent 
davantage chez eux d‘abord parce 
que certains pays se sont eux aussi 
équipés mais aussi parce que les 
situations financières même des classes 
aisées se sont aussi érodées. 

Le changement climatique est déjà 
installé et produit ses effets erratiques. Il 
devient une nouvelle donne et tous les 
canons à neige n’apporteront pas le 
remède, ni les solutions d’adaptation ! 

Les sports ou activités hors domaine 
skiable se développent de manière 
significative par ceux qui recherchent 
de l’adrénaline mais aussi par ceux 
qui veulent du calme et profiter des 
espaces naturels.

Les familles, sans forcément être des 
familles nombreuses, ont de plus en plus 
de mal à financer des séjours dans les 
grandes stations et doivent au mieux 
se rebattre sur les plus modestes ou 
renoncer. Certaines grandes stations 
n’ont pas hésité à franchir le seuil des 50 
euros le forfait journée. 

L’intérêt pour la montagne ne perce 
pas pour une grande majorité de la 
population (la fréquentation hivernale 
stagne à 8 % de la population) dont 
certains ne peuvent l’apprivoiser et 
trouve le milieu hostile voire dangereux. 

L’économie en montagne doit 
nécessairement être rééquilibrée dans 
sa diversification sur d’autres temps et 
saisons et vis à vis des autres sources 
économiques comme l’agriculture et la 
forêt... Une économie qui repose pour 
80 % sur le tourisme lui même reposant 
majoritairement sur la saison d’hiver ne 
peut qu’être fragile.   

Plusieurs raisons à cela :
• La clientèle (étrangère) sur qui on 
compte tant, trouve chez elle et ailleurs 
ce qu’elle attend. C’est « moins loin », 
moins cher, aussi bien et plus garanti !
• L’étude montre bien que ce n‘est 
plus un client qui veut fréquenter 
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la montagne mais d‘abord un voyageur, un habitant occasionnel, 
un touriste, un vacancier qui vient chercher autre chose : un 
ressourcement, des paysages, un patrimoine, un endroit riche de santé. 
C’est vers d’autres valeurs que veut se tourner, en tout premier lieu, 
l’usager et le pratiquant de la montagne. Certains ne viendront pas 
parce qu’ils ont peur de leur incapacité à faire et à pratiquer ce que les 
pubs leur présentent comme les activités normales en montagne. 
Quelques soient les classes sociales interrogées, même les plus 
aisées expriment un point d’accord : les activités, l’hébergement 
en montagne, au moins l’hiver, coûtent trop cher! Qui peut se 
payer un séjour d’une semaine dans une grande station aux 
prix pratiqués ? Une minorité qui va écarter de fait d’autres 
qui pourraient «avoir envie» mais qui ne peuvent plus 
financièrement. Le pouvoir d’achat des français a baissé et 
quand il faut faire des économies, le poste tourisme est le 
premier qui en pâtit.
 
Malgré ces éléments énoncés, l’étude conclut que c’est 
tout de même le tourisme d’hiver qui est et restera l’atout 
maître ! Cherchez l’erreur !
On ne skie plus que 4h par jour en moyenne, mais il y 
a tellement d’autres moyens de consommer dans les 
stations et notamment les activités d’eau attirent de 
plus en plus, ou la gastronomie, ou «faire la fête». 
La montagne en station devient un grand parc 
d’attraction où les paysages pourraient tout à fait 
être remplacés par des photos... 

Certains ne s’y sont pas trompés. L’artificialisation 
totale existe : on skie sur du plastique sur les 
terrils du Nord (Nœux les mines), on skie à DUBAI 
toute l’année, à Amnéville en Moselle (620m 
sous hall). 10 installations similaires en Europe : 
Allemagne, Madrid, Pays bas, Lituanie, Russie 
... et bientôt à PARIS... pourquoi pas ? Mais ce 
n’est plus la montagne !

Nous verrons dans un autre article le 
projet de Ski Line de Tignes qui à notre 
avis pose un réel problème d’éthique : 
peut-on aller jusque là en Montagne 
en renonçant à des valeurs culturelles, 
ancestrales imprimées par le peuple 
de montagne et ses conquérants ?  

Gardons aussi en mémoire 
quelques données clés : les stations 
françaises produisent 600 litres de 
neige/s soit 19 millions de m3 de 
neige artificielle chaque année 
( 2,8Kwh/ m3 d’eau et 1m3 d 
‘eau pour 2m2 de piste ) mais 
c’est un autre sujet...

Certains sont conscients 

Crédit photo / La Plagne - Françoise NOLIBOIS
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que cela ne peut plus durer et même 
si on ne croit pas au changement 
climatique qui est si loin ( 2050 ? donc 
on a encore le temps ! ), ils réfléchissent 
à une certaine diversification.  

Mountain Wilderness a bien raison de 
prôner « la montagne autrement ». 
Retournons aux valeurs attachées à 
la montagne par leurs habitants, les 
pratiquants et les défenseurs d’un milieu 
fragile à découvrir pour ses richesses 
et les sensations que son parcours fait 
éprouver. 
«On ne voit bien qu’avec le cœur» et 
d’autant plus si c’est avec ses pieds ... 

D’autres tendances émergent mais 
encore timidement : 
• «Mountain bikers foundation» prône 
un VTT durable et responsable et débat 
des critères de la durabilité. 
• France Montagne a lancé une 
campagne été nommée « La 
montagne bienfaits pour vous» : 
altitude, sport et bien être pour booster 
sa santé en montagne.... La terre, l’eau, 
l’air, sont des sources d’activités de 
pleine nature. 
• Montanea, toujours cet été, a aussi 
lancé une campagne  «Cet été moi 
je montagne» : sports-loisirs-émotion-
partage, c’est «full bonheur»! 

Je les ai rencontrés chacun, nous 
avons échangé, je leur ai remis nos 
positionnements tourisme en montagne 
avec le prisme du Changement 
Climatique.
 
Des chercheurs de l’université Savoie 
Mont Blanc ont exposé l’avancement 
de leurs travaux sur les attentes de 
clients qui vont en station (Voir article 
plus loin).
 
L’IRSTEA de Grenoble a aussi un 
programme sur le changement 
climatique en montagne avec 
un atelier sur le tourisme. Nous y 
participons.   
Si progressivement les 
réflexions, la concertation, 
les études plus sociales 
qu’économiques 

pouvaient faire évoluer les mentalités, la 
montagne pourrait s’arrêter de souffrir 
d’être considérée d‘abord comme 
un grand parc d’attraction pour y 
développer du business. L’Homme 
se retrouvera peut être à nouveau 
en équilibre avec la nature et son 
environnement s’il est préservé ! 

Mais nous n ‘avons plus beaucoup de 
temps pour retomber sur nos pieds.  
J’aimerais tellement pouvoir être 
encore «un conquérant de l’inutile»! 

Hervé BILLARD

Résumé du document

Crédit photo / Zach Dischner - CC

• • •

http://www.calameo.com/read/002326117fdfbd0e8c5f4
http://www.calameo.com/read/002326117fdfbd0e8c5f4
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Des excès hors 
normes... pour des 
clientèles fortunées 
marginales
 
Peu de temps sépare l'annonce et la 
construction d'un hôtel de prestige, 
d'un restaurant d'altitude de prestige, 
de résidences de vacances de 4 ou 5 
étoiles comme si cela devenait normal 
et que le besoin était si criant qu'on ne 
pouvait plus s'en passer ! A croire que 
la montagne, ou plutôt les grandes 
stations, se désintéressent de la tranche 
la plus importante de la population 
française pour se tourner de façon 
très prononcée vers cette frange de 
clients étrangers qui représente une 
part importante de la fréquentation 
fortunée. Une montagne quelque peu 
confisquée pour certains... 
Nous n'allons pas ici énumérer toutes 
les réalisations et projets appartenant 
à cette catégorie. Le DAUPHINE titrait 
même : Les groupes hôteliers à "l'assaut 
des Alpes ". Autrefois c'était les alpinistes 
qui se réservaient" l'assaut des cimes "!

Nous en avons cependant retenu deux 
récents que nous estimons "extrêmes", 
l'un parmi les palaces, l'autre dans le 
domaine du ski. 

• COURCHEVEL : la station possède 
déjà 17 cinq étoiles et 3 palaces, un 
établissement encore plus luxueux vient 
d'ouvrir ses portes le 16 décembre : 
"l'hôtel des neiges ". Il ne veut même 
pas rivaliser avec ses confrères mais 
les supplanter dans le luxe extrême. 
J'ai trop de "pudeur "pour décrire cet 
équipement qui se veut correspondre 
à une offre de luxe qui n'existe pas et 
de plus, qui servira de modèle pour des 
réalisations futures.
Où allons nous ?
Curieusement, dans les données 
fournies, je n'ai pas trouvé les prévisions 
de consommation d'eau, ni d'énergie, 
mais par contre j’ai trouvé les tarifs : 
vous avez le choix entre la chambre à 
1200 € la nuit ou la suite à 18 000 € ( il 

n'y a pas de faute de frappe ! ). 

• TIGNES : La station veut construire 
un immense ski dôme qui accueillerait 
une piste de 400 m de long sur 50 m de 
large, enneigée artificiellement avec 
un télésiège suspendu pour remonter 
les skieurs. A coté du ski, il est prévu du 
surf sur une vague artificielle d'eau. 
L’ensemble étant accolé au Club Med. 
62 millions sont recherchés pour le 
construire. L'autorisation vient d'être 
accordée par le Préfet de Massif sous 
condition de prouver l'équilibre financier 
de l'opération, de maîtriser les dépenses 
énergétiques et de revoir l'architecture. 
Ce projet pose vraiment une question 
d'éthique : peut-on faire n'importe quoi 
en montagne ? 

La montagne a déjà été artificialisée 
sur une part importante de son territoire 
au détriment des paysages, de la 
nature, de sa culture, des valeurs de 
sa population... mais pour des activités 
nature et des sports outdoor. Voilà qu'on 
se met à artificialiser les activités, dans 
un équipement lui-même artificiel, sur 
de la neige artificielle, sous un grand 
hall.Il ne manquerait plus que les skieurs 
soient mécanisés ou virtuels. Allez faire 
ça à Paris comme c'est prévu mais 
pas en montagne ! Il serait temps que 
le Conseil National de la Montagne 
et le Comité de Massif définissent 
des règles éthiques concernant 
les aménagements et activités en 
montagne éclairées par les chercheurs 
en sciences sociales. A moins que la 
composition même de ces comités ne 
fasse que la question ne se pose même 
pas ? 

Heureusement une part de la 
population même de Tignes s'interroge , 
s'inquiète et va chercher à faire revenir 
le maire sur «son» projet et «son rêve 
d'enfant» !

Vous trouverez ici l'avis de la FRAPNA 
adressé notamment au maire de Tignes 
auquel aucune réponse n’a été faite.

• • •

http://www.calameo.com/read/0023261179de87ad82c7c
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D'une opposition 
peut naître une 
compensation 
négociée et acceptée
Le nouveau pouvoir politique, surtout 
au niveau régional, nous affuble de 
qualitificatifs peu élogieux et très 
fortement caricaturaux. Derrière cela 
se cache une non reconnaissance, un 
refus d'une participation citoyenne à la 
vie démocratique... «L'environnement 
ça commence à bien faire» et «le 
changement climatique n 'est pas dû à 
l'action de l 'Homme».

Heureusement  il en va autrement de 
l'administration de la société civile et 
des citoyens qui reconnaissent souvent 
notre expertise et la pertinence de nos 
avis et positionnements. 
Mais nous "faisons peur" au monde 
économique et certains élus, supporters 
inconditionnés de ce monde, leur 
emboîtent le pas. 

"Peur" parce que dans certains 
cas, les plus flagrants d'atteintes à 
l'environnement et à la nature ou 
parce qu'ils ne respectent pas, tout 
simplement, le DROIT, nous sommes 
amenés par honnêteté citoyenne à 
demander au juge de se prononcer. 
Ce n'est là qu'une partie immergée de 
l'iceberg de l'ensemble des dossiers que 
nous avons à examiner.

Statistiquement la partie qui concerne 
les affaires portées en justice ne 
représente que quelques % ( <10) des 
dossiers étudiés. Certains projets "pas 
bons" dès le départ, ne voient pas le 
jour mais nous n'y sommes pour rien ! 

Dans un retour récent fait par le Comité 
de Massif des Alpes, sur 35  UTN ( unité 
touristique nouvelle) que le Comité 
a eu a examiner sur la période 2007-
2016, le bilan est le suivant : 4 UTN 
seulement ont été réalisées. 13 sont 
en cours de travaux. 7 n'ont pas vu un 
début de travaux. 7 opérations ont été 

auto- annulées. 1 dossier a été ajourné. 
Et seulement 2 autorisations ont été 
finalement refusées après des recours . 

Et si la concertation avait eu lieu au 
départ ?  Et si le pouvoir politique 
nous associait dans ses orientations et 
programmes ? 

Effectivement, la concertation n'a pas 
lieu souvent en dehors des instances, 
non paritaires, chargées de donner 
un avis. Pourtant, dans le cas d'une 
opposition ou d'un conflit peut naître 
une compensation négociée et 
acceptée. 

Nous donnerons ici deux exemples:
La réserve naturelle de TUEDA sur la 
commune de Méribel (73) et l'UTN de la 
Rozière Montvalezan (73). 

La Réserve Naturelle Nationale de 
TUEDA- Vanoise-Savoie-France 

Le 11 décembre 2016, à l’occasion 
de la «Journée Internationale de la 
Montagne», une présentation, bilan 
d’activité et prospective de la réserve 
naturelle nationale (RNN) de TUEDA 
était organisée par le Parc National de 
la Vanoise( PNV) à MERIBEL les Allues 
(73).
 
L’expérience de cette réserve est tout à 
fait intéressante de par : 
• les motifs qui ont conduit à sa 
création, 
• son organisation et sa gestion,
• l’alliance réussie entre la protection 
de la nature, la biodiversité et un 
tourisme doux respectueux de 
l’authenticité et des caractères 
particuliers et emblématiques de LA 
MONTAGNE.  

A l’origine, alors que la commune 
de MERIBEL voulait se développer 
fortement vers une activité dominante 
de ski et artificialiser une partie de 
son territoire par la création de pistes 
et remontées mécaniques (1980, 
télécabine de BURGIN SAULIRE), 
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l’acceptation de son projet s’est faite 
sur une exigence de COMPENSATION, 
la création de la RNN de TUEDA. La 
préservation de la nature était d’autant 
plus nécessaire qu’il était impératif de 
sauvegarder une forêt remarquable (au 
niveau Européen) de pin cembro (un 
pin odorant qui est précieux pour ancrer 
les paysages mais aussi pour faire 
des meubles de qualité ou des objets 
sculptés etc...) 
L’Etat  a donc classé la zone et en a 
confié la gestion naturellement au PNV, 
son voisin. 

Ce classement ne s’est pas fait 
facilement et il a fallu négocier (de 1986 
à 1991) notamment pour des questions 
de chasse. 
La RNN représente 1100 hectares (2000 
terrains de foot) entre les altitudes 
de 1650 à 3150 m, entièrement sur le 
territoire de la commune de MERIBEL les 
Allues, avec 9 km de limite commune 
avec le PNV, des chalets de la PLAGNE 
habités par un alpagiste et 4 familles.
 
Le PNV n‘est que le gestionnaire de 
la RNN, pour le compte de l’ETAT, par 
convention et sur son budget. Certaines 
Réserves Naturelles (342 RN dont 167 
RNN)  sont gérées par des associations 
(40%). 

Une RNN est un territoire. Un règlement 
interne y fixe les droits et devoirs de 
chacun. L’instance de gestion est 
présidée par le préfet et associe 
un Comité Consultatif composé de 
l’ensemble des parties prenantes dans 
le territoire concerné. 

Le contrat de gestion est en fait un 
«plan de gestion» pour 10 ans avec pour 
missions de protéger, gérer, sensibiliser. 
Nous en sommes au 3ème: 2016- 2026.

Les axes forts de ce plan de gestion sont :
• Conservation du patrimoine naturel : 
écosystème Cembraie, Linnée Boréale, 
habitats remarquables, Tétras lyre, 
bouquetins, diversité biologique des 
milieux aquatiques.
• Gérer et animer la fréquentation du 

public : éducation à l’environnement et 
à la nature. 
• Favoriser les recherches scientifiques : 
biodiversité de la réserve, poursuite des 
inventaires notamment des espèces à 
enjeux cynégétiques, répartition des 
milieux.
 
Bilan du plan passé : 128 actions. 75% 
réalisées ou en cours de réalisation.
 
Plan futur : poursuivre mais recadrer et 
resserrer les objectifs en fonction de la 
réalité du terrain et des moyens alloués.  

Conclusion : le territoire de la Réserve a 
été protégé et vit bien en protégeant 
la biodiversité tout en permettant une 
fréquentation forte (80 000 pers/an) 
et des activités, des sports outdoor 
telle que randonnées, ski  mais sur des 
parcours choisis.
 
Visiblement cette expérience de 
compensation imposée mais largement 
justifiée n’est pas partagée par tous. 
La municipalité regrette sans doute 
de ne pas avoir étendu son domaine 
skiable sur le Plan de la TUEDA avec 
des remontées supplémentaires, des 
constructions immobilières et tout 
ce qui va avec. Elle n’est pas assez 
sensible à la satisfaction des 80 000 
visiteurs annuels, contents et émerveillés 
simplement de vivre la nature et qui ne 
donnent pas l’impression d‘être frustrés 
de ne circuler qu’avec les pieds et 
la tête ( «On ne voit bien qu’avec le 
cœur!» ).
 
MERIBEL n’a pas ratifiée la nouvelle 
charte du PNV, quel dommage ! Sous la 
neige ou en absence de neige, il reste 
la nature et les paysages et toute une 
vie, à condition qu’on l’ait préservée. 
 
Dernière minute
Pour favoriser son ouverture au tourisme, 
la réserve se propose d’offrir le lac à de 
la pisciculture à vocation touristique. 
L’enquête publique est en cours.... 
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Une concertation entre station de 
ski, commune et associations
La Rosière 2011/2016

• Le projet UTN
En Haute-Tarentaise, sur la commune de 
Montvalezan (693 habitants en 2013), 
s’est développée depuis 1960, la station 
de ski de la Rosière reliée depuis 1988 à 
la station italienne de La Thuile.

En 2010/2011 la commune de 
Montvalezan-La Rosière a préparé 
un dossier UTN afin d’atteindre par 2 
remontées mécaniques (télésiège) le 
sommet du Mont Valaizan (2891m). 
(coût estimé du projet d’11 millions 
d’euros).

Pour la commune et la station, ce projet 
avait pour but de capter une nouvelle 
clientèle de skieurs en ouvrant des pistes 
plus techniques (forte pente et dénivelé 
important) et en évitant le passage 
vers le versant italien sur l’Espace San 
Bernardo, commune de La Thuile.

Dès le lancement du projet, 8 
associations ont fait connaître leur 
opposition au projet considéré comme 
destructeur des paysages, de la faune 
et de la flore. Par lettre du 26/01/2011, 
les 8 associations (CAF Moutiers, CORA, 
CIPRA, FFRP, FRAPNA, Paysage de 
France, Mountain Wilderness, Vivre en 
Tarentaise) ont exprimé au Préfet du 
Massif des Alpes leur opposition à ce 
projet.

Une reconnaissance des lieux à ski, 
entre commune, station, associations a 
été réalisée durant l’hiver 2010/2011.

• L’autorisation UTN du 16/05/2011
L’enquête publique concernant le 
projet a été lancée du 07/02/2011 
au 08/03/2011 et a recueilli les avis 
défavorables des associations. La 
commission UTN du Comité de Massif 
le 18/04/2011 a donné de justesse 
un avis favorable (4 pour, 3 contre, 1 
abstention). Néanmoins, par arrêté 
UTN du 16/05/2011 le Préfet de Massif 
a autorisé « l’aménagement par la 

commune de Montvalezan de 26 ha de 
pistes et l’extension du domaine skiable 
de la Rosière… desservie par 2 futurs 
télésièges… l’un avec une arrivée à 
2458 m soit 499 m de dénivelé pour une 
longueur de 1476 m, l’autre avec une 
arrivée à 2856 m à proximité du sommet 
du Mont Valaisan (2891m) ».

• Le recours contentieux contre 
l’autorisation UTN et l’annulation
Les associations Vivre en Tarentaise, 
FFCAM, FRAPNA Savoie ont déposé par 
l’intermédiaire de leur avocat (Mr Eric 
Posak) un recours contentieux devant le 
TA de Grenoble le 19/07/2011.

Plusieurs raisons étaient retenues contre 
l’autorisation :
• absence des conseillers généraux à la 
réunion du Comité de Massif (période 
électorale),
• étude insuffisante de la flore (1 seule 
visite de terrain, le 14/10/2009). De ce 
fait, l’espèce protégée Androsace des 
Alpes qui existe sur les lieux n’a pas 
été repérée. Insuffisance de l’étude 
de la faune réduite à une demi page 
alors que le Lagopède, le Tétras lyre, la 
Grenouille rousse sont présents.
Présence de 2 zones Natura 2000 
(Réseau de vallons d’altitude à 
caricion) non indiquées,
• effets notables sur le paysage (le 
sommet du Montvalaizan est très visible 
depuis la vallée et ces effets n’ont pas 
été étudiés),
• aucune étude sur l’équilibre 
économique du projet,
• projet en contradiction avec la 
convention alpine (protocole tourisme), 
avec la DTA Alpes du Nord.

Par jugement du 04/07/2013, le TA de 
Grenoble a annulé l’autorisation UTN 
du 16/05/2011 à la commune (de 
Montvalezan) essentiellement pour 
insuffisance de l’étude d’impact. Entre 
temps, la commune de Montvalezan 
avait signé 2 permis d’aménager pour 
les remontées mécaniques en projet. 
Ces 2 permis ont aussi fait l’objet du 
recours contentieux de la part des 
3 associations (FFCAM, Vivre en 
Tarentaise, FRAPNA Savoie).
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• La conciliation 2013/2016
Des contacts ont été ouverts entre mairie, station, associations.
La commune a renoncé à faire appel de l’annulation de l’autorisation 
UTN prononcée par le TA mais elle a maintenu son souhait d’extension 
des remontées mécaniques et des pistes.

Des rencontres en mairie le 06/06/2013, le 10/07/2013, une visite 
des lieux à ski le 26/06/2013 ont permis d’avancer et de retenir le 
compromis suivant :
• Abandon du tracé initial pour le télésiège supérieur dont 
l’arrivée sera fixée à 2805 m au lieu de 2856 m ce qui supprime le 
basculement gravitaire sur le haut de la Combe des Moulins et 
rend difficile le basculement sur l’Italie.
• Création d’un APPB d’environ 300ha atteignant le 
sommet du Mont Valaizan et protégeant des zones à 
Tétras, Lagopède et Androsace alpine. Des dispositifs de 
déclenchement artificiel d’avalanches sont néanmoins à 
prévoir (catex) à l’intérieur de l’APPB.

Diverses dispositions prises :
• Abandon par la commune et la station de toute 
publicité sur l’héliski (pratiqué à partir de la frontière 
italienne).
• Zonage en N (et non NS) de la partie Ouest de la 
Combe des Moulins afin de confirmer la création de 
l’APPB sur le secteur.
• Enfouissement de ligne électrique sur 5 km.
• Démontage des câbles de la carrière des 
lauzes, aménagement de l’habitat favorable au 
Tétras.
• Démontage d’installations anciennes.

La demande des associations de classement 
au titre des sites du Col du Petit Saint 
Bernard, du secteur entre St Foy Tarentaise 
et Montvalezan (Lac du Retour) n’a pas 
été retenue.

Ce compromis retient effectivement 
une extension du domaine skiable 
de La Rosière sur une zone vierge 
d’équipements mais exclut la zone 
sommitale du Mont Valaizan et 
permet la création d’un APPB 
sur 300 ha. Cet APPB bloque 
toute extension des remontées 
mécaniques dans le vallon des 
Moulins.

• Nouveau projet UTN – Arrêté 
du 04/04/2014
La commune de 
Montvalezan a alors 
présenté un nouveau 
projet UTN établi 
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conformément au compromis passé 
avec les associations. Par délibération 
du 11/10/2013, la commune a 
demandé la création de l’APPB.

A l’enquête publique du 23/12/2013 au 
24/01/2014, les associations n’ont pas 
fait obstacle au projet UTN.

Et par arrêté UTN du 04/04/2014, 
le Préfet de Massif a autorisé le 
programme d’équipement proposé 
par la commune. Un comité de suivi est 
prévu.

L’arrêté de protection de Biotope de la 
Combe des Moulins est rédigé et sera 
signé lorsque la révision du PLU en cours 
sera approuvée. 

Des réunions du comité de suivi ont 
eu lieu, la dernière le 10/10/2016, dans 
un climat de bonne entente entre 
commune, stations, associations, qui 
reconnaissent la qualité de la médiation 
réalisée entre eux en  2013.

« Le but de la discussion ne doit pas être 
la victoire mais l’amélioration ». Joseph 
Joubert (moraliste français 17541824)

André COLLAS / FRAPNA Savoie

Transition éco-éner-
gétique et adaptation 
au changement cli-
matique 
Présentation dans le cadre du FIMM-
Nov 2016 de l’expérience du Parc 
Régional des Bauges. 
Le parc a 20 ans et fête son anniversaire 
en 2016. Il estime disposer d’un territoire 
exceptionnel avec une particularité 
unique d’avoir pas moins de 6 villes 
portes détenues pas de grosses 
agglomérations et 62 communes, 2 lacs 
naturels parmi les plus importants de 
France. Il est classé GEOPARC. Il dispose 
d’un conseil scientifique. 

Il est très attaché à rendre 
compatibles les activités, notamment 
touristiques, sportives et de loisirs en 
montagne, avec la préservation de 
l’environnement et de la nature . 

Il rappelle que, de part ses statuts, il 
ne peut rien interdire mais simplement 
inviter, inciter ,encourager ...
Il s’est donné comme missions de rendre 
conciliables le développement durable 
et la valorisation de la protection 
des espaces naturels, de promouvoir 
l’éducation à l’environnement (EEDD) 
et de faciliter des expérimentations. 

Appliquant ces principes et concernant 
son implication dans la transition 
énergétique on retiendra dans ses 
actions : 

• Un programme TEPOS visant :
 - aux économies d’énergie (Industrie
(21%),transport(29%),résidentiel (30%), 
territoires (19%) ),
- au développement des ENR (pour 
compenser la division par 2 des 
consommation électriques d’ici 2050). 
Le Programme TEPOS s’étend sur le 
territoire d’Annecy, des Bauges et de 
Chambéry. 

• Des efforts particuliers concernant 
la mobilité : encouragement du 
covoiturage, de l’autopartage, de la 
mobilité douce, du «Stop en Bauges», 
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des transports en commun, de navettes 
etc... 
A noter la création d’un circuit : le tour 
des Bauges en vélo. 

• Pour ce qui concerne la station de 
La FECLAZ : Faciliter les échanges de 
proximité, les navettes plutôt que les 
voitures de particuliers, des forfaits ski+ 
bus, les covoiturages etc... Un schéma 
de cohérence des sports de pleine 
nature : «respecter c’est protéger», 
«itinéraires déconseillés/ tétras lyre».
 
• Au Grand REVARD, station qui se 
pose  la question du développement 
de la neige de culture, on note des 
orientations «raisonnables»: 
-Diminuer l’exigence d’épaisseur du 
manteau neigeux : 4 m au lieu de 12 m 
sur la saison. 
-Retravailler les surfaces, préserver de 
la neige en la gardant abritée par la 
forêt, reprofilage négocié avec les 
propriétaires fonciers... 
-Pousser l’étude des ressources en 
eau en lien avec la DDT, refroidir les 
eaux de surface, limiter l’enneigement 
artificiel aux besoins de retour station 
et du stade multi-activités (boucle 
de compétition), des espaces 
pédagogiques dédiés aux enfants et 
réserve d’eau co-utilisée comme plan 
d’eau aux autres saisons.
 
A suivre ...
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Observation et 
modélisation 
des interactions 
entre conditions 
d’enneigement et 
activités des stations 
de sport d’hiver dans 
les Alpes Françaises
Thèse soutenue par Pierre Spandre, le 5 
Décembre 2016 à Grenoble. 
Retour de lecture de la thèse et de sa 
soutenance.

Introduction
Le ski ou «l’or blanc» est devenu, en 
environ 1/2 siècle, une industrie qui pèse 
énormément sur le plan économique. 

1924 : premiers équipements pour les 
jeux olympiques d’hiver à Chamonix.

1920-1950 : les premiers villages en 
développement pour devenir des 
stations. 

1950-1990 : demande croissante du 
tourisme d’hiver consacré au ski.

Années 60 : décision du Plan Neige; 
application type : Courchevel.

1968: Jeux Olympiques de Grenoble.

1970 : Avalanche mortelle à Val d’Isère. 

1992: JO d’Alberville. 

Jusqu’aux années 2000, les saisons 
touristiques s’étalent sur 75-150 jours. 

Depuis 1990-2010, les périodes 
d’enneigement décroissent. Il y a 
régulièrement des années à faible 

enneigement et la moyenne de 
la durée d’enneigement annuelle 
diminue. 

La notion de «fragilité» économique 
du tourisme apparaît et avec elle 
l’apparition d‘un fort développement 
de la neige de culture !

En 2009, il y a déjà une couverture de 
20 % des pistes en neige de culture = 
17Mm3 d’eau (350 000 eq hab) et 140 
GWh (20 000 eq hab).

Depuis les années 2000, une prise 
de conscience que le Changement 
Climatique a des effets sur le climat 
et en particulier sur les conditions 
de l’enneigement naturel mais aussi 
sur les perspectives de recourir à de 
l’enneigement artificiel émerge.

L’augmentation des températures est 
2 fois plus forte en montagne que sur la 
moyenne planétaire ! 

En termes économiques, le ski c’est : 
• 20 % du PIB en Savoie et en Haute-
Savoie. 
• 10 des 30 plus grandes stations des 
ski dans le monde sont dans les Alpes 
françaises.
• 150 000 emplois directs.
• 50% du chiffre d’affaires se fait sur les 
vacances scolaires, dont période Noel 
(20%) et période de Février (30%). 

La fiabilité de l’enneigement, définie 
dans les années 90 par la communauté 
scientifique grâce à un indice simplifié, 
obtenu en mesurant si une épaisseur 
de neige de 30 cm d’épaisseur sur une 
période d’au moins 100 Jours, pose 
donc une question cruciale : Quelle 

veille scientifique 
&technique 
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viabilité des domaines skiables ?

Le calcul de la viabilité réalisé dans le cadre de ce travail repose :
 
1) D’abord sur l’enneigement naturel (utilisant le Modèle 
SAFRAN-Crocus développé par le Centre d’Etudes de la Neige, 
laboratoire CNRS/Météo-France) dépendant de la pluviométrie,  
de l’altitude ( limite pluie-neige ), du vent, du rayonnement solaire 
etc. Rappel :  la T° décroît de 1°C par tranche de 150m. 

2/ Ensuite sur la prise en compte des spécificités des 
domaines skiables, depuis 2012, l’IRSTEA (la BD STATIONS, 
base de données socio-économiques sur les stations de 
sports d’hiver) a entrepris des travaux de modélisation, de 
représentation spatiale des domaines skiables :
espaces, relief (pentes, orientations, altitudes) 
remontées mécaniques; etc... 

Calcul des durées d’enneigement, de l’épaisseur 
de la neige pour calculer un indice de viabilité 
(>30cm / 100 jours ), à comparer à des données 
économiques (journées skieurs). 

3/Sur la prise en compte des pratiques 
de gestion de la neige et de leur impact 
physique sur l’évolution saisonnière du 
manteau neigeux :

Cette modélisation a pu être réalisée 
grâce à une enquête auprès de 55 
stations françaises et aux échanges 
réguliers avec quatre stations 
(Autrans, Tignes, Chamrousse et 
Les Deux Alpes). Une modélisation 
physique des impacts de la 
gestion de la neige a été 
développée sur la base 
d’un modèle de neige 
et confrontée à des 
observations réalisées au 
cours de deux saisons 
hivernales consécutives 
dans ces quatre 
stations;
Cette méthode 
extrapolable à 
l’ensemble des 
massifs français a 
été appliquée 
dans les Alpes 
françaises sur 
la période 

Crédit photo / 
Savara - CC
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passée1958 – 2014 et a révélé 
la corrélation des indicateurs 
d’enneigement avec les données 
économiques des
stations de sports d’hiver.

Impact physique du damage :
homogénéisation des couches de 
neige, augmentation significative de 
la densité, stabilisation des propriétés 
dans le temps, allongement de la durée 
d’enneigement. 

Impact physique de la production 
de neige de culture (y compris 
consommation d’eau, d’énergie, des 
technologies utilisées, des durées de 
production etc.. ), des pratiques de 
damage qui ont fait également l’objet 
de modélisation pour tenir compte 
de leur effets sur la durabilité de 
l’enneigement (utilisation de la lame, 
compactage, fraisage etc... )  en 
fonction du type de neige, naturelle ou 
artificielle, de la T° du sol, de l’épaisseur 
de la couche, de sa densité.

Les résultats de l’enquête montrent 
que la  priorité d’équipement en neige 
de culture est placée sur les basses 
altitudes et pour garantir les retours 
station.

Le modèle prend également en 
compte les propriétés observées 
de la neige de culture (grains quasi 
sphériques de 0.3 mm de diamètre 
environ) ainsi que les pratiques 
professionnelles de production 
(températures seuils, débits employés, 
schéma calendaire, etc.).

La principale source d’incertitudes 
réside actuellement dans le procédé de 
production de neige dont les facteurs 
de perte sont encore mal compris 
(évaporation, sublimation, suspension et 
entraînement par le vent, etc.).

Une conséquence directe de ces 
observations et modélisations a été 
une quantification des pertes d’eau 
par sublimation de l’eau prélevée 
consommée : en moyenne 40% ! 

4) Les résultats de l’enquête montrent 
que les objectifs attendus et fixés par 
les stations en terme de satisfaction 
clients / fiabilité de l’enneigement 
sont d’assurer des conditions de ski 
«confortables», le retour station, une 
épaisseur de neige, la consolidation 
par le damage ( 70% des pistes sont 
damées chaque jour).   

5) Les résultats de l’enquête fournissent 
des informations sur la disponibilité de 
l’eau nécessaire à la production de 
neige de culture (principale limite de la 
production ). 70% des stations équipées 
d’enneigeurs disposent de stockages 
d’eau dédiés (consommation d’environ 
2000 m3/ha). Seulement 31% des 
stations utilisent exclusivement les 
retenues d’altitude. Les quantités d’eau 
mobilisées correspondent à 40 cm de 
neige de culture sur l’ensemble des 
pistes équipées. 

6) Intégration des pratiques «saison» 
des stations : travail de la neige 
quotidiennement du 1 novembre au 
15 décembre pour assurer une sous-
couche de neige si besoin par la neige 
artificielle d’une quantité de 150Kg/m2 
soit une épaisseur de 30 cm environ. Du 
15 décembre au 28 février assurer une 
épaisseur de neige sur les pistes de 60 
cm. Plus de production de neige à partir 
du 1 mars.

(note HB : On voit que ces dernières 
années les réserves d’eau ont été 
utilisées à deux reprises en novemebre-
décembre et en février ce qui 
n’est pas sans poser de problèmes 
pour la reconstitution des stocks 
quand les autres besoins en eau 
sont prépondérants et les débits 
d’alimentation sont au plus bas !)

La production de neige de culture 
comme sous-couche de l’enneigement 
naturel ou pour pallier la déficience de 
la neige naturelle est principalement 
faite avant le 15 décembre.
 
Le calcul de l’indicateur de viabilité 
à l’échelle de la station repose à 
15% sur l’enneigement pendant les 
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vacances de fin d’année (Noël, 15 
jours) et à 85 % sur l’enneigement 
pendant les vacances d’hiver (1 
mois). C’est cette combinaison qui 
augmente au maximum la corrélation 
à l’échelle de l’ensemble des Alpes 
entre enneigement et fréquentation des 
stations.

Pour simuler l’enneigement en tenant 
compte des méthodes de gestion de 
la neige, il faut connaître la stratégie 
de déploiement des enneigeurs. 
Notamment : quelles sont les altitudes 
maximum des enjeux de l’enneigement 
naturel et de l’enneigement artificiel? 
Quels sont les versants prioritaires qui 
devraient être équipés de réseaux 
d’enneigement ? Quels cotés des 
domaines des stations ? Quels 
besoins en enneigement artificiel si 
l’enneigement naturel est insuffisant 
ou trop tardif ? Comment définir les 
besoins pour le front de neige? Quelles 
sont les pentes prioritaires à enneiger ? 
Quel taux de couverture du domaine 
à enneiger ? etc....  Ces réponses ont 
été apportées par l’enquête auprès des 
exploitants.

Quelle quantité de neige artificielle à 
produire où et quand ? 

Quelles conditions à fixer aux opérations 
de damage pour optimiser la durabilité 
de l’enneigement et le maintien de sa 
qualité ? 

Résultat / Conclusion :

Par une combinaison-juxtaposition- des 
sous modèles énoncés ci-dessus, dans 
une approche intégrée, il est désormais 
possible, pour un domaine skiable 
donné, de définir au cours du temps, 
un indice de viabilité de l’enneigement 
répondant aux objectifs que se donnent 
les exploitants des domaines en tenant 
compte de l’enneigement naturel, de 
la topographie et de l’équipement de 
la station, des possibilités de recourir à 
la neige artificielle et en intégrant les 
paramètres et pratiques du travail de 
damage de la neige.
 

La viabilité a été définie sur la base 
des vacances de Noël (poids relatif 
de 15%) et de février (poids relatif de 
85%) à rapprocher d’une attente de 
fréquentation en journées skieurs.

Une cartographie des indices de 
viabilité a pu être établie pour 
l’ensemble des stations des Alpes 
Françaises pour deux saisons 
contrastées. NB: ces cartes illustratives 
d‘indices de viabilité ne prennent 
pas en compte le travail de la neige 
(damage) ni l’apport de neige de 
cuture. 

A ce jour, le taux de couverture des 
pistes équipées en enneigement 
artificiel est environ 32% et la 
consommation SIMULEE correspondante 
d’eau est d’environ 13 Mm3 d’eau ! et la 
consommation énergétique SIMULEE est 
d’environ 60Gwh (NB: cette simulation 
ne prend pas en compte les pertes 
d‘eau lors du processus de production. 
Il existe un rapport de 1.8 à 2.7 entre 
le besoin simulé et les consommations 
constatées en eau comme en énergie).

Discussion proposée par Hervé Billard:

A) Variabilité de l’indice de viabilité : 
quelle est l’amplitude de variation de 
l’indice de viabilité selon les hypothèses 
prises en compte dans les différents 
compartiments du  modèle ?

1) selon le «moment de puissance» 
des stations ( Km pers h-1) autrement 
dit «leur puissance de feu» d’offre de 
possibilités de faire du ski ( Étendue 
domaine skiable; nombre de 
remontées et débit skieurs; capacité 
d’enneigement notamment artificiel; et 
vulnérabilité à disposer de neige sur une 
durée donnée, 100 jours ou moins ) 
	
2) selon les conditions d’enneigement 
et de leur maintien sur la durée de la 
saison. Les conditions d’enneigement 
ont été définies en regardant 
essentiellement «dans le rétroviseur» 
et  en considération des conditions 
climatiques enregistrées. Aux conditions 
climatiques d’enneigement naturel 
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ont été ajoutées celles dépendant du 
complément apporté par la neige de 
culture. Ces conditions d’enneigement 
ont été consolidées en tenant compte 
des pratiques de damage. Quelle est la 
variation induite de l’indice de viabilité 
quand on prend en compte l’amplitude 
des hypothèses prises : les extrêmes 
rencontrés dans les épisodes neigeux? 
les possibilités ou non de produire de 
la neige de culture : t° de fabrication, 
réserves en eau disponibles voire stocks 
de neige préventivement constitués ? 
et les conditions optimisées de travail de 
la neige ? 

3 ) Selon les scénarii prospectifs dû 
au changement climatique et ses 
effets sur l’enneigement mais aussi de 
sa conservation. Les scénarii rapides 
de prospective actuels prévoient 
une limite à pouvoir recourir à de 
l’enneigement artificiel dès 2020 et une 
limite d’enneigement naturel + artificiel, 
au moins pour les domaines de basse 
et moyenne altitude, en 2040-2050.( cf 
travaux Abegg 2007). 

Qu’en est-il quand on affine par 
modélisation ces scénarii de 
changement climatique ? 

B) Autres éléments à prendre en 
compte pour définir la viablité 
touristique d’hiver des domaines 
skiables : Du point de vue des pratiques 
et attentes du skieur.
	
1) Il est évident, en tout cas pour nous, 
qu’il faudrait prendre en compte les 
impacts environnementaux induits par 
« l’activité ski» et par la neige artificielle 
en particulier, travaux, canalisations, 
énergie, ressources en eau, retenues 
collinaires, imperméabilisation des sols, 
qualité des eaux, conflits d’usage etc...)

Le «moment de puissance» des 
stations induit des impacts ne serait-
ce que sur l’étendue des domaines 
sur les sites naturels, sur les paysages, 
sur la biodiversité et de la part 
d’artificialisation-constructions et 
des consommations de ressources : 
matières premières, consommations 

énergétiques, d’eau, de terres 
agricoles, de forêts etc... tous ces 
impacts pourraient (devraient) être 
évalués en utilisant comme indicateur 
«l’empreinte écologique». 

2) Approche socio-économique. 
Le modèle économique qui a présidé 
ces 30 dernières années ne devrait-il 
pas évoluer:  «Tout ski» , part dans le 
PIB de l’économie des stations ( des 
hautes stations en particulier ) type de 
clientèles attendue, une économie 
consumériste ?

Mais les «attentes clients» ne sont-elles 
pas immuables ? Le touriste attend-
il une garantie d’enneigement ? en 
moyenne, il ne skie plus que 3h/jour ! 
Est-il satisfait de skier sur des bandes de 
pistes enneigées artificiellement quand 
tout le reste des paysages n’est pas 
lui même enneigé ? Le ski sur neige 
artificielle continuera-t-il à satisfaire le 
skieur féru de neige naturelle ? Le ski de 
rando,de fond  se développe pour ceux 
qui aspirent à évoluer hors de contextes 
urbanisés trop fréquentés.
Le client toutes catégories CSP 
confondues, est fortement demandeur 
d’une baisse des prix. Or la garantie 
neige va inévitablement faire 
augmenter le prix des forfaits . 

Les moyennes stations pourront sans 
doute plus difficilement garantir une 
saison ski ! 
Les skieurs attendent-ils véritablement 
une skiabilité «hors saison» d’hiver ou 
une compensation d’un déficit hivernal 
par une pratique de ski complètement 
artificielle ? 

La diversité de l’ offre touristique n’est 
elle pas une nécessité mais aussi 
une demande des pratiquants de la 
montagne ? 

Nous «analysons» aujourd’hui que les 
gérants des domaines skiables se posent 
très peu ces questions et que sans 
doute par peur d’avoir à changer ou du 
moins de faire évoluer le modèle actuel, 
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par le Changement Climatique, les 
espèces invasives, la surexploitation, 
la pollution... Les effets constatés 
sont une diminution des surfaces, 
notamment des zones sauvages et une 
fragmentation des zones d’habitat. 
La faune sauvage est en déclin au 
niveau mondial et certaines mesures 
de protection ont été adoptées 
notamment concernant le chamois, 
le mouflon, le bouquetin, le loup, le 
lagopède et le Tétras, ces derniers quasi 
en voie d’extinction. 
Le tourisme et même l’écotourisme 
a une influence certaine sur la 
préservation-dérangement des 
espèces! Quels sont en particulier les 
impacts des activités d’écotourisme, 
du tourisme de vision, et des sports de 
pleine nature dits «sports outdoor», sur la 
faune sauvage ? 
Les activités de sport-outdoor 

concernent 85% des 
français qui déclarent 

une pratique (soit 
30.9 Mh) pour des 

raisons de santé, 
de bien être, de 

nature... ces 
activités sont en 

Ils préfèrent ne pas en changer, même 
si on peut constater que les réponses 
sont très variables d’un département 
alpin à un autre. La réaction est surtout 
d’augmenter le moment de puissance 
des stations et de miser sur l’offre en 
espérant que la demande suivra. La 
cible n‘est même pas e skieur mais le 
consommateur ! 

Ce sont les grandes et très grandes 
stations qui ont déjà un taux de 
couverture d’enneigement artificiel, 
qui à 88-100% expriment leur volonté 
d’augmenter le taux de couverture vers 
au moins 50% et ceci pour 2020 ( au cas 
où !) 

Enfin le Conseil Régional ne devrait-il 
pas s’inspirer de ces travaux et de la 
cartographie des indices de viabilité 
des stations des Alpes françaises 
comme indicateur d’opportunité pour 
soutenir et labelliser les projets de 
développement de neige de culture et 
ne retenir que ceux les plus « évidents» 
et notamment pour les moyennes 
stations (en taille et en altitude) ?

Pratiques de la 
montagne et faune 
sauvage
par Clémence PERRIN-MALTERRE 
(EDYTEM ) et Anne LOISON (LECA)
Université Savoie Mont Blanc 
au manège de Chambéry le 15 
Novembre 2016

Les interactions entre 
l’Homme et les animaux sont 
une longue histoire pas 
seulement positive ni pour 
les animaux (cf. taux 
d’extinction) ni pour 
l’Homme. 
Les évolutions des 
changements 
d’habitat, en 
particulier en 
montagne, sont 
provoqués 

Crédit photo / Bouquetin 
Vanoise - Isabelle MIRA
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Il est possible d’établir des cartes de 
zones alimentaires, énergétique, du 
risque, de la peur. De les superposer, 
de les juxtaposer, de réaliser des 
comptages d’animaux dans les 
différentes zones .
Les principaux paramètres enregistrés 
sont les distances parcourues, les 
dénivelés cumulés, selon les jours de 
la semaine et l’intensité des pratiques 
outdoor. 
Les observations ont été faites surtout 
sur le chamois. 
On a pu ainsi classer le Mont PECLOZ en 
«zone de dérangement», les zones sud 
Rocher de l’ARPETTE - Arménaz en zone 
de tranquillité. 
On a mesuré les distances 
conservées par les animaux 
/ sentiers pendant une 
journée de rando ainsi 
que la vitesse de 

déplacement 
des chamois à 

l’occasion 

Crédit photo / Bauges - Titom 666 - CC

développement et donc la présence 
humaine se densifie. 
En fonction du comportement des 
pratiquants, quelles sont les réponses 
comportementales des animaux ? 
Objectifs : établir des cartes 
dynamiques des zones d‘interactions. 
Le terrain d’observation est celui 
des BAUGES (Hautes Bauges) : une 
augmentation des habitants et 
des pratiquants, des villes portes 
qui favorisent la pénétration des 
flux humains  pour des activités 
principalement de randonnée ou de ski 
(majoritaire). 
Les populations interrogées sont 
réparties en : hédonistes, novices, 
promeneurs, aventuriers. 
En hiver, ils affichent une attente 
«nature» et en été, une attente «nature, 
bien être, santé» : ressourcement 49%, 
contemplation 39%, loisirs 32%  
vie 32 %, effort16 %, travail 6%. 
En montagne, ils affichent des 
préférence sur ce qu’il faudrait faire: 
préserver > découvrir > loisirs en site 
vierge  > aménager > exploiter > 
conquérir. 
La première perception qu’ils ont d’un 
animal sauvage quand ils le croisent : 
«contentement» et «émerveillement» 
de 3 à 10 min. Ils n’ont une perception 
du dérangement que s’il y a fuite de 
l’animal. 

Quelle est la réaction des animaux 
? Leurs objectifs premiers sont de 
trouver leur nourriture, de se déplacer, 
d’interagir - de jouer, de se reproduire. 
Ceci s’il n’y a pas de perturbations 
externes et s’ils ne perçoivent pas de 
risques. Bien sûr, ceci est variable en 
fonction des saisons. 

La réaction des animaux face aux 
risques immédiats est de se mettre 
en «vigilance» ou en «fuite» 
ce qui induit une dépense 
importante d’énergie. Pour 
compenser cette dépense 
d’énergie, soit l’animal se 
met en «vigilance de base», 
soit il évite les zones à 
risque: il gère sa balance 
énergétique. 
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de leur dérangement. 

Quels  impacts des sentiers sur les 
gains énergétiques ? Quels sont les 
impacts des pratiques outdoors sur les 
pertes d’habitat ? La fragmentation 
? Les impacts sont-ils négatifs sur la 
faune ? Quelles sont les conséquences 
démographiques (un chamois a besoin 
de prendre 10kg en 200 j  soit 50g/j. 
C’est une condition à sa survie l’hiver et 
à sa reproduction.) 
Les résultats de la recherche permettent 
d’aider à définir des outils de gestion 
pour les espèces protégées. Quelles 
mesures de protection ? Quelles 
mesures de sensibilisation ? Quelles sont 
les limites des mesures actuelles ? 
Quel est le degré d‘acceptation du 
dérangement des animaux ? 
A SUIVRE...

Diaporama complet

Clémence PERRIN MALTERRE
Maître de conférence 
Université Savoie Mont Blanc : 
clemence.perrin- malterre@univ-smb.fr 
tel: 04.79.75.86.13 

Commentaires d’Hervé Billard : j’ai 
indiqué mon sentiment que pour 
donner plus d’arguments scientifiques 
aux résultats de la recherche,  il 
faudrait tenir compte de l’espèce 
concernée, de sa «psychologie» propre 
(un chamois ne sera pas dérangé de 
la même façon selon les saisons, les 
prédateurs, les petits à sauvegarder, 
les périodes de gestation etc... les 
bouquetins se laissent approcher plus 
facilement (en apparence en tout 
cas ) à la fin de l’hiver quand c‘est lui 
qui vient sur le territoire des hommes, 
à la fonte de neige dès lors que 
l’approche est calme, non menaçante 
et respectueuse. Il faudrait tenir compte 
aussi de la «sociologie»: la transmission 

• • •

des peurs ancestrales n’est pas la 
même dans un cœur de parc que dans 
une station de ski ...

MONTAGNE,  JE T’AIME 
AU NATUREL ! 
Depuis plusieurs années, Isabelle 
FROCHOT, professeur et chercheure 
à l’Université Savoie Mont Blanc 
et Dominique Kreziak montent en 
station écouter les vacanciers. Elles 
présentaient le 29 Septembre 2016, à 
Chambéry, les grandes lignes de leur 
enquête sur les attentes des clients. Des 
propos écoutés avec la plus grande 
attention en particulier par les étudiants 
en tourisme qui veulent en savoir plus 
sur ce qui les attend quand ils seront 
professionnels. Dommage que ces 
résultats ne soient pas des données 
objectives, prises plus en compte par 
les stations de montagne. Pour les 
chercheures savoyardes, les stations 
devraient mieux promouvoir les valeurs 
attachées à la montagne : 
- un cadre idéal et idyllique pour le 
lâcher prise, 
- un cadre naturel incomparable, 
- un affectif pour la montagne qui reste 
très présent dans le cœur des touristes, 
- un univers qui ramène à l’essentiel, un 
essentiel de plus en plus recherché. 
- le bien être, la santé, la lumière, la 
rupture avec la vie professionnelle, des 
retrouvailles en famille autour d’activités 
partagées ... 

Dans un futur proche les chercheuses 
descendront dans les stations de 
l’étage du dessous pour vérifier que les 
touristes tiennent encore davantage à 
ces valeurs attachées à la montagne. 

A suivre donc...

Diaporama complet • • •

http://www.calameo.com/read/002326117eb6fcfd4cb88
http://www.calameo.com/read/002326117eb6fcfd4cb88
http://www.calameo.com/read/00232611764fc65d974cb
http://www.calameo.com/read/00232611764fc65d974cb
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veille 
réglementaire

L'acte II de la loi 
montagne, un acte 
manqué ou une (trop) 
brève rencontre ?  

Dans un numéro précédent de 
présentation du projet de Loi 
Montagne, nous vous avions partagé 
notre regard sur le contexte politique et 
le processus même d'élaboration. Nous 
ne reviendrons pas dessus. L’élaboration 
s'est poursuivie avec l'examen au Sénat, 
après le vote à l'Assemblée Nationale. 
Puis par l'obligation de statuer 
définitivement en commission mixte 
paritaire entre les deux assemblées et 
lecture finale de la version consensuelle. 

Il est toujours utile d'avoir à l’esprit, 
au-delà du texte lui même, ce que le 
législateur avait en tête quand il a écrit 
le texte de loi. 

Les résultats (examinés en considération 
de nos missions et objectifs inscrits dans 
les statuts des APNE) :

• Le changement climatique est enfin 
reconnu comme un enjeu à prendre en 
compte, dans ses principes mais aussi 
dans les études d'impact, dans les UTN,  
etc. Ce n 'était pas gagné d'avance 
et les "négationnistes du changement 
climatique" existent encore ! 

• L'aménagement en montagne reste 
encadré par des dispositions législatives 
et réglementaires, y compris pour les 
UTN ( rappelons que Macron voulait 
les faire sauter si ce n'est les amoindrir 
très fortement). Désormais les SCoT et 
les PLU seront bel et bien des outils de 
planification-régulation. A nous d’y 

être complètement partie prenante... 
on aurait pu aborder la question du 
redécoupage et contenu des SCoT et 
renforcer la prise en compte d'autres 
cadrages : Convention Alpine, Schéma 
de massif, des SRADDET etc .... 

• Les préoccupations 
environnementales, en particulier 
en tenant compte du changement 
climatique, transpirent tout de même  
au travers des dispositions très partielles 
sur les différents compartiments 
écosystémiques : Eau , Agriculture, 
Forêt, Biodiversité  et Aménagement et 
Tourisme. Elles ne sont malheureusement 
pas développées dans le chapitre 
dédié à l'environnement et restent pour 
beaucoup des orientations et non des 
mesures opérationnelles.

Cette loi reste sur de nombreux 
domaines une liste d'orientations et 
de principes. C'était parce que nous 
craignions trop cela que nous n'étions 
pas favorables à une loi mais des 
améliorations et dispositions restant aux 
stade du réglementaire.
 
Veille obligatoire sur les déclinaisons 
qui seront présentées dans les divers 
décrets prévus  pour que la loi entre 
vraiment en vigueur.
 
Deux axes forts ont largement occupés 
les débats entre parlementaires :   
• Le développement du numérique 
: ce n'est pas notre domaine, sans 
commentaire.
• Les UTN : elles sont maintenues 
et leur définition élargie (on verra 
la restriction dans le décret). Elles 
devront être intégrées dans les SCoT 
et les PLU. Un projet d'aménagement 
ou d'équipement d'une certaine 
dimension, susceptible d'avoir 
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des impacts et qui doit être justifié 
économiquement, ça se "programme", 
même aux horizons d'un SCoT et non  
au cas par cas ! Les territoires prennent 
leurs responsabilités, leur destin en main 
mais sous la gouverne de règles fixées 
par l'Etat. 
Les UTN devront toujours subir une 
autorisation qui suivra une procédure 
sans s'abstraire des autorisations de 
second rang, qui perdurent. Est ce que l' 
inscription dans les SCoT et PLU vaudra, 
dès ce stade, première autorisation 
globale ?  Ce n'est pas clair ! 
Les études d'impact et socio-
économiques, prévues pour les 
premières dans la loi, non rappelées 
pour les secondes, devront encore 
être précisées au moins pour ce qui 
concerne les seuils d'application et leur 
contenu.

Rappelons que ces études sont de 
toute façon "exigibles" de par le respect 
du droit communautaire (voir infra) et 
que la loi n'a pas dit le contraire, alors 
que certains souhaitaient fortement en 
être dispensés.
 
Des " petits arrangements entre amis"  
pour certains objets et concernant 
certaines modalités d'application :
• les seuils pour les extensions d'UTN 
seront-ils définis en reprenant la 
notion de "notable" qui existe dans 
le régime desiInstallations classées, 
visant à l'exemption de repasser à la 
procédure?  
• les extensions possibles des bâtiments 
isolés mais encadrées par les définitions 
des chalets 	 d'alpage et annexes 
limitées. 
• le principe de continuité chahuté. Pas 
clair ! 

• Concession sur les installations 
obsolètes mais "reprise héliski ", c'est niet ! 

• Les "LITS FROIDS", ce sont les grands 
absents parmi les grands enjeux, 
même si la réhabilitation immobilière 
est abordée au travers de possibilité 
de conventionnement et que le Censi 
BOUVARD devrait être réaffecté à la 
réhabilitation (en partie). Mais à juste 

titre, c'est à la loi de finances de retenir 
cette mesure tout comme la redéfinition 
de la DGF et non à la loi Montagne.

• Un énorme regret :  les "zones de 
tranquillité" dans les PN et PNR. On 
croit revivre l'épisode de la "charte du 
PNV" où douceur et tranquillité alliées 
à de la protection de la nature sont 
perçues comme antinomiques du 
développement. La peur s'est installée 
et, d'une mention de "peuvent définir" 
dans le premier texte, on est passé à 
plus rien dans le dernier ! 

• Gouvernance : réformettes à la 
marge du Conseil National de la 
Montagne et des Comités de Massif. Ils 
pourront donner leur avis, mais seront-
ils pour autant écoutés ? Peut être pas 
plus que nous ! Les associations APNE 
font tellement peur qu'on ne veut pas 
les mettre explicitement autour de 
la table. Pourtant, aujourd'hui nous y 
sommes, et pouvons nous exprimer. De 
là à être écoutés et entendus...   Nous 
sommes et seront toujours minoritaires. 
Alors que craint-on ? C'est en tout 
cas un recul de la démocratie de 
ne pas favoriser la participation 
citoyenne, alors que nous sommes 
reconnus d'utilité publique, agréés et 
indépendants. 

(Trop) brève rencontre ! Gardons 
l'espoir que dans les épisodes "suites à 
donner" nous ayons encore notre mot à 
dire et que nous soyons ENTENDUS ! Le 
mouvement associatif, même s’il est mis 
à mal n'est pas près de mourir ! 
A repérer quels seront nos alliés demain 
dans la place ? 

Analyse du texte de loi
(en noir les commentaires de l'HB )
Remarque : ne seront traités dans la 
présente note que les thèmes relevant 
directement et indirectement de 
l’environnement et protection de la 
nature en montagne.

Titre: " de modernisation ",de 
"développement", de "protection" des 
territoires de montagne.  
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Le texte de la loi de 1985 n'est pas 
abrogé. Les articles en sont maintenus 
pour autant que la nouvelle loi n' en 
modifie pas le texte. L'analyse ne 
porte donc que sur les modifications 
apportées et les nouvelles dispositions.) 
On observera avec intérêt et 
"étonnement" le libellé même des titres 
et chapitres de la loi et le contenu des 
articles s'y rapportant: pas toujours une 
adéquation entre l 'intention du titre et 
le contenu des chapitres.  

Titre 1: prendre en compte les 
spécificités des territoires de montagne 
et renforcer la solidarité nationale en 
leur faveur 

Chap 1:" redéfinir les objectifs de 
l'action de l 'ÉTAT en faveur des territoires 
de montagne 

Chap 2 :les services publics: carte 
scolaire; transports scolaires, santé, 
sécurité des pistes...  

Titre 2 : soutenir l' emploi et le 
dynamisme économique : déploiement 
du numérique et téléphonie mobile.
" Encourager" la pluriactivité et faciliter 
le travail saisonnier. 
Convention pour le logement des 
saisonniers; sous location des logements 
vacants pour les saisonniers. 
"Développer" les activités agricoles 
pastorales et forestières. 
Développement des activités 
économiques et touristiques. 

Titre 3 : Réhabiliter" l'immobilier de loisir 
par un urbanisme adapté ( UTN ) 

Titre 4 : RENFORCER LES POLITIQUES 
ENVIRONNEMENTALES S/c PNR et PN 

Le "Changement Climatique ": prise 
en compte de façon explicite dès 
l'article premier : "répondre aux défis 
du CC, permettre la reconquête de la 
biodiversité et préserver la nature, les 
paysages  et les milieux aquatiques". 
Mais précision apportée : en soutenant 
l'adaptation de l'ensemble des activités 
économiques à ses conséquences dans 

l'agriculture, la forêt et le tourisme .

Le "CC  "est inscrit y compris dans son 
libellé d'origine et non pas amoindri 
par un autre vocabulaire comme 
cela a été proposé et la "biodiversité 
est à reconquérir" c'est au moins une 
reconnaissance qu'elle a été dégradée! 
Les canons à neige sont justifiés !
 
"Le DD + "équitable" constitue un 
objectif d'intérêt national, une 
dynamique de progrès maîtrisée 
par le local dans une démarche 
d'autodéveloppement."
Le CC pris en compte dans les UTN (art 
19). 

L' Eau : 
-art 1: favoriser une politique d 'USAGE 
PARTAGE de la ressource en eau .
-les schémas de massif devront prendre 
en compte (comme c'est déjà le cas) 
des adaptations des SDAGE et SAGE à 
la montagne ? 

Biodiversité : 
-Les schémas de massif devront prendre 
ne compte les orientations, nationales 
des trames 	 vertes et bleues 

Agriculture : 
-Soutien spécifique dans les zones de 
montagne, aides directes au revenu et 	
proportionnelles aux handicaps naturels 
(c'était déjà le cas alors quoi de neuf?)
-les associations foncières pastorales 
peuvent faire l'objet d'une extension 
(<1/4 surface précédente) 
-Protection de prairies permanentes 
-Préservation des terres agricoles 
renforcée pour ce qui concerne les 
fonds de vallée
 
Prédation : Protection des élevages 
contre les grands prédateurs et les 
nuisibles en alpages (entendez le 
loup et les campagnols! ), gestion 
différentiée par massif, mais dans un 
cadre de toute façon de conformité 
aux règles nationales et européennes 
sur les espèces protégées. La Région 
Rhône Alpes vient de s'allier avec PACA 
pour faire déclasser le loup au 	
niveau Européen. 
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Forêt : 
- art 1 : encourager et accompagner la gestion DURABLE des forêts et filière 
bois et circuits courts. 
- Des mesures spécifiques en faveur de la forêt pour faciliter les accès, 
encourager leur aménagement durable, favoriser le reboisement et faciliter 
l'entreposage, le stockage et 	  les outils de transformation. 
- les coupes ordonnées par une collectivité ou personne morale, en 
infraction aux dispositions L124-5 seront punies. 
- pas d'obligation de compensation au défrichement de boisements 
spontanés de première génération et intervenu sans intervention humaine - 
reconquête de terres agricoles de montagne. 

Patrimoine : 
-art 1 promouvoir la richesse du patrimoine culturel; protéger les édifices et 
réhabiliter la bâti 	 existant 

Tourisme : 
- art 1: développer un tourisme hivernal et estival orienté sur la mise en 
valeur des richesses 	PATRIMONIALES ,des territoires de montagne.
- équilibrer les activités économiques et de loisirs et favoriser la 
diversification des activités touristiques et utilisation rationnelle du 
patrimoine bâti existant. 
- servitudes : une servitude peut être instituée pour assurer, dans 
un domaine nordique ou skiable, le passage, l'aménagement 
et l'équipement de pistes de loisirs NON motorisées en 	
dehors des périodes d'enneigement ainsi que pour les accès 
aux sites d'alpinisme d'escalade et des sports de nature et 
l'accès aux refuges. 
- obligation d'acquisition des terrains si la servitude nuit 
gravement l'exploitation agricole ou sylvicole. 
- promotion des activités touristiques: par dérogation les 
stations classées retrouvent leur autonomie en matière 
de promotion du tourisme dont les compétences ne 
sont pas transférées à l'intercommunalité (à condition 
d'en avoir fait la demande avant le 01/01/2017).
Pas sûr que ce soit une bonne chose de refuser de 
réfléchir, de se concerter,   d’agir au niveau de 
tout un territoire intercommunal et de viser une 
concurrence effrénée entre stations.
  
LES UTN, "rénover la procédure ":
- Une UTN "c'est toute opération de 
développement touristique ..... "
- Les UTN prennent en compte la 
vulnérabilité de l'espace montagnard au 
Changement Climatique 
- Des UTN "S" définies par décret ou "le 
cas échéant" par le DOO du SCoT (voir 
L141-23)
- Des UTN "L "définies par décret ou "le 
cas échéant" par le PLU( Voir L-151-7)  
- Les UTN "S" devront être prévues 
par un SCoT et les UTN" L" par un 
PLU 
- Les UTN "S " sont soumises 

Crédit photo / Lac des Cerces - Isabelle MIRA
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à autorisation-avis CM ( modalités 
Décret); si pas de SCoT,
- Les UTN "L" sont soumises à autorisation 
administrative- Avis CDNPS  ( modalités 
décret, si pas de PLU 
- Les UTN sont soumises à enquête ou 
mise à disposition du public 
- Les autorisations des UTN deviennent 
caduques si pas d’engagement sous 5 
ans ! mais autorisation prorogeable pour 
5 ans, 1 fois ! 
-Les autorisations d'occupation des sols 
ne peuvent être délivrées pour les UTN" 
S" que si PLU, et les UTN "L" que si PLU ou 
carte communale 

Modalités d 'application /UTN :
- Un décret pour définir les UTNS et les 
UTNL 
- Les extensions "limitées" des UTN 
existantes < aux nouveaux seuils 
des nouvelles UTN, ne suivent pas 
la "nouvelle procédure" (notion 
d'extension notable ? Il faudra voir 
ce que recouvre le terme "extension". 
Concerne t-il les sites vierges ?  Seront-
elles dispensées d'une étude au cas 
par  cas ? L'immobilier est-il concerné ?  
VERITABLE POINT DE VIGILANCE SURTOUT 
SUR LES SEUILS QUI SERONT PROPOSES. 
- Un décret, après enquête publique, sur 
proposition du Comité de Massif, "peut" 
définir des prescriptions particulières, 
pour adapter les seuils et les critères / 
enquête publique et définir les espaces, 
paysages et milieux REMARQUABLES.  
- Si UTN non prévue dans un SCoT ou 
PLU : "rattrapage" par application de la 
" procédure intégrée " 
-Pour les UTN déposées avant l' entrée 
en vigueur de la loi, donc de fait de 
la "nouvelle procédure", la procédure 
actuelle se poursuit. Idem pour les SCoT 
et les PLU en vigueur avant .
- Délai de 2 ans : Pas de SCoT ,ni PLU, 
pas d'UTN ! La mesure est repoussée de 
2 ans :1/1/2019 
- Dans 3 ans l'article 19 (UTN) devra avoir 
fait l'objet d'une évaluation. 

Les UTN seront bien intégrées dans 
les documents d'urbanisme et c'est 
une bonne mesure. La notion de 
programmation sur le moyen et long 
terme dans un cadre de concertation 

de territoire évitera les opérations mal 
préparées. Rien ne dit que l'inscription 
dans un DOO du SCoT vaudra 
"autorisation" comme celle qui prévaut 
aujourd'hui, avant les autorisations de 
second niveau.
C'est vraisemblable, mais attendons 
le décret. Si cela devait être le 
cas, l'exigence d'une évaluation 
environnementale ainsi qu'une étude 
socio-économique resteront à fournir 
(à défaut le SCoT pourrait être attaqué 
spécifiquement sur ce volet UTN). 
La nouvelle loi répond en partie, 
puisqu'il est prévu qu'un décret définisse 
les conditions pour ce qui concerne les 
études d'impact. 
En dernier ressort, même si cela ne 
devait pas être précisé, ni prévu, 
nos exigences des deux volets 
d'études restent tout à fait fondées et 
argumentables ! 

D'une part, par l'application de 
la réglementation européenne 
concernant les EEnv (La directive 
2001/42/CE du 27 juin 2001) est relative 
à l’évaluation des incidences de 
certains plans et programmes sur 
l’environnement. Une UTN, quelque 
soit la procédure d’approbation, 
constitue un programme touristique au 
sens du droit communautaire relatif à 	
l’évaluation environnementale (Voir 
exposé des motifs dans la propositions 
d'amendements FNE ). 

D'autre part , concernant les études 
économiques, elles restent une 
exigence pour répondre à  l’article 
L 122-15, relatif au développement 
touristique exigeant de prendre en 	
compte dans ces programmes plusieurs 
enjeux,  dont "l’équilibre entre les 
activités économiques et de loisirs, la 
communauté d’intérêt des collectivités 
concernées".

L' article l 122-16,stipule que toute 
opération de développement  
touristique en montagne et contribuant 
aux performances socio-économiques 
de l'espace montagnard constitue 
une UTN (l'inverse doit donc être vrai et  
démontré (CQFD)) ! 



L’écho aux montagnes - mar 2017 

33

Cela aurait été tellement plus simple 
de le faire figurer dans la loi. Cela aurait 
évité que nous soyons obligés de refaire 
la démonstration à chaque projet ! 

Immobilier :
- Le DOO définit la localisation et 
capacité d'accueil et d'équipement, 
y compris des salariés, y compris les 
saisonniers, des UTN .
- le DIAGNOSTIC indique les besoins en 
réhabilitation de l'immobilier de loisirs et 
les UTN.
 
Réhabilitation :
- Encourager la réhabilitation de 
l'immobilier de loisirs par les collectivités 
avec des contre-parties des aides 
accordées comme la mise en location 
des logements ( art 21 et modifs du 
L.318-5 urba).

Constructions isolées :
- Des annexes de "taille limitée", peuvent 
être autorisées à des constructions 
existantes isolées, hors espaces naturels 
classés, ainsi qu'aux chalets d'alpage 
La notion d'annexe est bien enfermée 
par la jurisprudence... et de "taille 
limitée" encadre les dimensions et 
nature des objets des annexes. L'article 
R. 151-29 précise que « les locaux 
accessoires sont réputés avoir la même 
destination et sous-destination que le 
local principal".
 
Accès aux Chalets d'alpage :
 Si un propriétaire obtient un permis 
de restauration-reconstruction, il 
devra renoncer à exiger la desserte 
de réseaux communaux et l'accès 
motorisé, hiver et été, dès lors que la 	
voie d'accès n'est pas ouverte à la 
circulation.
 
Discontinuité :
Le principe de continuité de 
l'urbanisation en montagne est rappelé 
et ajusté à la 	jurisprudence. 

Gouvernance :
Le Conseil National de la Montagne 
est maintenu, fait de la concertation 
et donne des avis. Si le premier ministre 
qui en est le président n'est pas là, 

le ministre de l'aménagement le 
remplace.
Sa composition est fixé par décret ( il y 
en a un dans les tuyaux depuis 2014). 
Les associations seront elles parmi les " 
organisations nationales représentant 
le milieu montagnard? Nous avions 
demandé à ce que cela soit explicite, 
comme cela l'est pour les Comités de 	
Massif. Mais non ! 
-Il garde une commission permanente; 
qui élit son président !

Comité de Massif : 
- Composition :" les associations 
concernées par le développement, 
l'aménagement et la protection du 
massif "en font partie"  ( sous entendu les 
APNE ?) 
- La commission permanente est 
conservée, il peut saisir le CNM de toute 
question concernant son territoire, 
il est consulté sur les SCoT, sur le 
classement des espaces naturels, 	
les conventions interrégionales (ex : la 
CIMA). 
- Il s'organise avec 3 commissions : 
espèces et urbanisme, développement 
des produits de montagne et en 
matière de transport et mobilité (décret 
à prévoir pour composition et 	
mission). A noter que "aménagement" 
et "environnement" ne figurent pas ! 

Divers :
La Recherche : art1, à favoriser ! où 
laquelle ? comment ? 
L'Europe devrait reconnaître le 
développement durable et "équitable" 
de montagne comme un enjeu majeur 
(art2). 
Adaptation à la spécificité des  
territoires de montagne mais après 
"expérimentation" (Art3 anciennement: 
art 8 ) 
La DGF devra tenir compte des surcoûts 
...

Installations obsolètes: 
- les autorisations d'exécution des 
travaux prévoient l'obligation de 
démontage des remontées et 
constructions annexes et remise en état 
du site à prévoir sous 3 ans après arrêt 
définitif . 
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- si remontées non exploitées pendant 
5 ans, le préfet met en demeure de 
procéder à l'arrêt définitif ( + 3 ans pour 
démontage ) 

Refuges : accès aux mineurs sous 
condition ; voir futur décret . 

Décret n° 2016-1412 du 21 octobre 

2016 relatif au convoyage 
de la clientèle vers 
les établissements 
touristiques d’altitude 
offrant un service 
de restauration par 
des engins motorisés 
conçus pour la 
progression sur 
neige
Dans le N° 3 de l’écho aux 
montagnes, nous avions largement 
présenté la parution de ce décret et 
invité par quelques recommandations 
à une vigilance de la part de nos 
associations, lors de l’instruction des 
demandes de dérogation  qui seront 
examinées par les CDNPS et ensuite 
autorisées par des arrêtés municipaux 
ou préfectoraux. 
Depuis, des instructions sont en cours 
et appellent à préciser deux points en 
complément du mémo précédent : 

• Les convoyages ne concernent que 
les domaines de ski alpin.  Les pistes de 
ski de fond sont exclues du champ des 
possibles.

• Les études d’impact 
Nous recommandions d’être vigilant sur 
la fourniture d‘étude d’impact dans les 
dossiers de demande de dérogation. 
En fait, ce n’est pas si simple et il 
ne convient d’exiger des études 
d’impact, ceci ne se faisant que 

par le biais de recours déposés à 
l’encontre d’autorisations qui seraient 
délivrées pour des secteurs où il y a 
manifestement une risque notable 
d’impact en particulier sur la faune et 
plus précisément envers des espèces 
protégées. 
En effet, les textes réglementaires ne 
soumettent pas les autorisations de 
circulation en motoneiges à des études 
d’impact.
Mais au titre de la directive « Projets » 
2011/92/UE concernant l’évaluation des 
incidences de certains projets publics et 
privés sur l’environnement, modifiée par 
la directive 2014/52/UE, ces dérogations 
devraient en principe être soumises à 
étude d’impact. La directive prévoit 
qu’une étude d’impact préalable est 
obligatoire dans le cadre de projets 
pouvant avoir des incidences sur 
l’environnement. Or les dérogations 
autorisant le convoyage de clients vers 
les restaurants d’altitude constituent 
une intervention dans le milieu naturel, 
susceptible d’être qualifiée de projet 
au sens de la directive 2011/92/UE. 
Cette activité est susceptible d’altérer 
les conditions de vie de la faune de 
montagne, particulièrement en période 
de tranquillité théorique pour la faune. 
Lors de la mise en consultation du 
décret, FNE avait demandé que cette 
activité soit explicitement ajoutée à 
l’annexe de l’article R. 122-2 CE, mais 
cela n’a pas été retenu. 

La transcription en droit interne du 
droit de l’Union est incorrecte faute 
de prévoir une clause «filet» pour les 
projets «oubliés» de la nomenclature... 
Or le droit de l’Union est applicable en 
France même sans avoir été transcrit 
correctement dans la législation 
nationale.
Une telle clause «filet» existe pour les 
évaluations d’incidence Natura 2000 
au IV-bis de l’article L414-4 CEnv. Une 
telle clause existe également pour les 
évaluations environnementales de 
plans, au III de l’article R122-17 CEnv : 
elle a été créée en août dernier sous 
la pression amicale de FNE après un 
contentieux soutenu par la Commission 
européenne.
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Mais la seule irrégularité de cette 
transcription ne suffit pas à rendre 
illégales toutes les dérogations qui 
seront accordées : elles ne sont illégales 
que si une évaluation environnementale 
s’imposait à chaque fois ou, pour être 
plus précis, lorsque une telle évaluation 
aurait été imposée à l’issue d’une 
appréciation au cas par cas de chaque 
dérogation.
 
Pour récapituler, lors de leur passage en 
CNDPS, il nous faut vérifier que :  
 
- les itinéraires empruntent les pistes du 
domaine skiable et en priorité les pistes 
d’entretien et correspondent au plus 
court trajet possible. Ils ne doivent pas 
avoir d’autres arrêts que la desserte de 
l’établissement, 
 
- les itinéraires ne traversent pas 
des secteurs à forte sensibilité 
environnementale, 
 
- les itinéraires ne traversent pas des 
cœurs de Parcs Nationaux, des réserves 
naturelles (régionales/nationales), des 
zones faisant l’objet d’un APPB, ou une 
réserve biologique, 
 
- l’arrêté comprend toutes les 
prescriptions nécessaires pour 
réduire au maximum les impacts sur 
l’environnement, 
 
- pour les demandes où le risque 
d’impact est d’emblée avéré, 
faire valoir que cette demande de 
dérogation aurait dû faire l’objet d’une 
étude d’impact préalable au regard de 
la directive Projets. Toutefois n’envisager 
un contentieux que si nous disposons de 
suffisamment d’éléments pour justifier 
d’impacts éventuels.  
 
On ne pourra convaincre de l’illégalité 
d’une autorisation au motif qu’elle 
n’aurait pas fait l’objet d’une étude 
d’impact, que si l’on démontre que 
l’activité autorisée est effectivement 
susceptible d’avoir un effet sur 
l’environnement : donc, ne pas faire 
feu de tous bois mais ne contester 
que des autorisations accordées dans 

des secteurs sensibles où l’on peut 
démontrer qu’il existe une présomption 
forte d’incidences notables.

Attention, une action juridique n’est 
envisageable que si cette remontée 
du dossier intervient MOINS D’UN MOIS 
APRES PUBLICATION de l’arrêté et que 
le-dit dossier contient, d’une part, la 
copie de l’arrêté et, d’autre part, des 
éléments naturalistes permettant de 
présumer sérieusement que le secteur 
mérite une protection et ne laisse pas 
de place à une dérogation : le droit 
n’est qu’un moyen pour protéger 
l’environnement, pas une fin.

Hautes-Alpes/
Motoneiges : la 
mise en garde du 
procureur après la 
condamnation de 
trois Briançonnais
Le procureur de la République des 
Hautes-Alpes, Raphaël Balland, met en 
garde les conducteurs de motoneiges 
qui ne doivent pas s’élancer en dehors 
des sentiers prévus à cet effet. En effet, 
seuls les trajets sur des sentiers dédiés et 
le transport de clientèle à des endroits 
touristiques sont autorisés. De même, les 
trajets professionnels sont légalement 
autorisés par la loi. 
 
Le procureur de la République 
rappelle que l’hiver passé, 3 hommes 
du Briançonnais ont été condamnés 
à des amendes de 1500 € dont 750 
avec sursis. Les procédures avaient été 
diligentées par l’ONCFS du 05, dans 
une zone connue pour être le refuge 
des Tétras-lyres en hiver. Malgré les 
protestations des accusés qui niaient 
toute utilisation à des fins de loisirs, les 
autorités les ont condamnés, puisque 
apparaissent des traces de motoneiges 
à grande vitesse, et que des allers-
retours sur un lac gelé avaient été 
observés. Un endroit qui permettait 
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«d’ouvrir les gaz», selon l’un des individus.

HAUTE-SAVOIE /
COL DE LA RATTI
Le 21 janvier, répondant à l’appel du Collectif Gêtois et relayé par les autres 
associations montagne environnement,  dont la FRAPNA, 650 personnes 
de tous âges, dans une ambiance de solidarité profonde, ont exprimé leur 
désaccord total de massacrer ces lieux et demandent qu’ils restent vierges 
de tout équipement et aménagement et qu’ils continuent d’être un 
paradis de ceux qui le conquièrent uniquement avec le cœur, la tête et 
les pieds ! 
Dans cette manifestation, visuellement marquée par un gigantesque 
«NON» humain, nous retiendrons en tout premier lieu la chaleur 
humaine, la convivialité, un esprit de liberté, un esprit «montagne» 
de personnes qui refusent qu’on leur vole un espace de plus et 
qu’on leur impose un projet INUTILE, au beau milieu d’une réserve 
naturelle! 
La municipalité des GETS «n’est plus dans son époque» : elle 
pense que la parade à l’érosion de fréquentation de touristes 
principalement fortunés et internationaux se fera par 
l’extension de domaines skiables et que l’adaptation au 
changement climatique se fera par les canons à neige !
Pourquoi un téléporté qui va survoler tout le village des 
GETS, pour aller des Chavannes, secteur dominant de la 
station des GETS, au Mont CHERY ? Que fait-on arrivés 
au Mont CHERY ? Coucou et on repart, comme si on 
était monté à l’Aiguille du Midi ? ou on descend les 
quelques piste existantes ?

Samedi 21 Janvier, en pleine saison, le  Mont 
CHERY était raboté et les quelques skieurs qui 
étaient là skiaient sur la terre et les cailloux. 
Enneiger le  Mont CHERY avec de la neige 
artificielle ? Avec quelle eau ? A quel coût ? 

Aimeriez-vous avoir une télécabine qui 
passe toutes les x minutes au-dessus de 
votre logement et viole votre intimité ? 
Alors si le Mont CHERY n’offre en lui 
même que peu d’intérêt, le maire 
a l’idée de ressortir un vieux projet 
déjà présenté dans les années 80 : 
l’artificialisation du Col RATTI.

Les anciens se souviendront que 
l’accès à ce col avait déjà été 
autorisé, mais que le projet 
ne s’est jamais concrétisé, 
en grande partie parce 
que la vulnérabilité du 
secteur à l’enneigement 
était évidente et que 

Crédit photo / Collectif Gêtois
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ce site vierge est très prisé par les 
montagnards- randonneurs d’hiver 
et d’été, ceux qui aiment d’abord la 
montagne et la nature.

Au passage, sans même y prêter 
attention, la liaison emprunterait un 
espace du territoire de la commune de 
la Côte d’Arbroz qui n’a aucun intérêt 
ni intention de souscrire au projet ! 

Mais comme le Col RATTI ne suffirait pas, 
le maire se propose de s’enfoncer dans 
le non-sens de ce projet et de relier 
le Col RATTI avec le domaine du Roc 
d’Enfer et la station de St Jean d’Aulps. 
Regardez la photo du rassemblement 
: Imaginez des pylônes sur les crêtes 
du Roc d’Enfer, des câbles qui tissent 
une toile d’araignée au dessus de ces 
paysages vierges et de plein nature. A 
t-on même le droit d’artificialiser une 
réserve naturelle de cette beauté-là ? 
Enfin, autre question et non des 
moindres : quel est l’avenir de la station 
de St Jean d’Aulps située entre 950 m 
et 1800 m ( 40 cm de neige en haut, 25 
cm en bas, en ce jour )? 
Selon les experts, 80 stations de basse et 
moyenne altitude devront fermer d’ici 
à 2030 et à St Jean d’Aulps qu’en sera 
t-il?

Artificialiser tout le domaine avec de la 
neige de culture ? C’est ruineux, inutile 
et les ressources en eau n’existent pas. 
Les GETS ont frisé la pénurie d’eau pour 
alimenter les canons à neige et aussi 
pour l’alimentation en eau potable 
ces dernières semaines (curieusement 
ça rappelle un exemple typique et 
célèbre de conflits d’usage de l’eau 
qui ont déjà existé dans le passé au 
GETS! ) et Mr le Préfet menaçait de 
restreindre le prélèvement d’eau 
... Un peu de neige est tombé 
depuis !

En conclusion, un projet 
qu’il serait raisonnable de 
ranger définitivement 
dans les cartons ! Pour 
un investissement 
colossal : pas un client 
de plus à attendre ! 

Une  artificialisation inutile d’un espace 
naturel vierge à protéger absolument 
! Une éviction des randonneurs d’été 
comme d’hiver pourtant amoureux de 
ce coin de paradis : on ne randonne 
pas sous des pylônes et des câbles ! 
Mais ces randonneurs ne comptent 
pas parce qu’ils ne paient pas et ne 
rapportent rien !
Une liaison avec une station de 
moyenne altitude qui doit légitimement 
se poser des questions de son avenir.
Les besoins en neige artificielle, tels 
qu’ils seraient, sont irréalisables ne serait-
ce qu’en considération des ressources 
en eau et font basculer le domaine 
soutenu par de la neige artificielle en 
domaine de ski tout artificiel ! 
Nous serons particulièrement attentifs 
à ce que le projet, à ce jour pas 
complètement défini ( en particulier 
on ne parle pas, curieusement,des 
aménagements de pistes qui 
ne manqueront pas de vouloir 
accompagner ce projet), ne soit pas 
présenté de façon morcelée, pour 
échapper à un examen d’ensemble 
et en particulier de sa nécessaire 
étude d’impact et à son équilibre 
économique d’ensemble. 
Pourquoi le maire ne veut-il pas 
entendre sa population qui s’est déjà 
exprimée par une large pétition et 
le 21 janvier par un rassemblement 
d’amoureux de la montagne qui lui 
disent : NON ! La voie démocratique 
ne devrait elle s’exprimer que tous les 6 
ans? 
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Des recours aux issues positives :

• Recours contre l’autorisation 
(arrêté préfectoral du 30/12/2013) de 
circulation motorisée sur la piste de 
MALAMOT, commune de LANSLEBOURG 
(73) / Recours contentieux de la 
FRAPNA Savoie auprès du Tribunal 
Administratif de Grenoble. 
 
Par Arrêté Préfectoral du 30/12/2013, 
le Préfet de la Savoie avait autorisé 
(article 5, circulation paragraphe 4) une 
navette motorisée selon les termes ci-
dessous : 
« de la même manière, la commune de 
Lanslebourg bénéficiaire d’un droit de 
propriété pourra organiser une navette 
pour l’accès au Lac Blanc uniquement 
après une autorisation délivrée à 
titre provisoire et révocable avec 
l’attribution d’un laissez passer sous les 
conditions suivantes : 
- Le trajet utilise uniquement la piste de 
Malamot jusqu’au Lac Blanc. 
- Les horaires seront compris dans une 
plage horaire allant de 8h30 à 9h30. 
- La périodicité est quotidienne du 1er 
Juillet au 31 Août, puis hebdomadaire 
du 1 Septembre au 31 Octobre, le jour 
fixé est le dimanche. 
La commune de Lanslebourg devra 
compléter sa demande de dérogation 
d’un bilan annuel ». 

Le Tribunal Administratif, par jugement 
du 04/10/2016, a annulé les dispositions 
de cet article 5 paragraphe 4, car elles 
ne sont pas compatibles avec l’article 
L362-2 du Code de l’Environnement 
qui permet, par dérogation, aux 
propriétaires des terrains de circuler sur 
des voies non ouvertes à la circulation 
publique, uniquement à des fins privées, 
ce qui exclut l’ouverture de navettes 

pour des tierces personnes (pécheurs, 
plongeurs dans le Lac Blanc dans le cas 
particulier).

• PAS d’HÔTEL de LUXE sur les bords du 
lac de TIGNES (73)
La construction d’un hôtel 
«d’exception » sur les rives sud du lac 
naturel de Tignes avait été autorisée par  
l’arrêté préfectoral n° 2011-836 du 14 
novembre 2011 du Préfet de Savoie.  
En réalité, il s’agit de la construction 
isolée et nouvelle d’un bâtiment 
imposant de 12.000 m2 de SHON sur une 
hauteur maximale de R+5, comportant 
100 chambres ou « suites » - soit environ 
250/300 lits touristiques - dans le but 
d’attirer une clientèle haut de gamme. 
Or la loi interdit de construire à moins de 
300 m des berges naturelles d’un lac.  

La FRAPNA Savoie, Vivre en Tarentaise 
et Mountain Wilderness ont donc porté 
l’affaire devant le Tribunal Administratif 
de Grenoble et ont obtenu l’annulation 
de l’arrêté autorisant de projet UTN, au 
motif qu’il est interdit de construire sur 
les berges naturelles d’un lac. 
Jugement positif retenu sur une question 
de fonds en plus de questions de défaut 
de procédure ! 
Non convaincue du bien fondé du 
jugement, la commune a fait appel du 
jugement. L’audience de cet appel a 
eu lieu le 18 octobre dernier devant la 
Cour Administrative d’Appel de Lyon. 
Le rapporteur public a demandé la 
confirmation du jugement attaqué et 
le rejet de la requête d’appel de la 
Commune de Tignes.
Et sans surprise, le jugement a été rendu 
en donnant raison aux associations et 
en confirmant l’annulation de l’arrêté 
UTN : la rive sud du lac de Tignes où 
devait s’implanter le projet constitue 

veille écologique
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une coupure verte, cette zone 
contribue à conserver un caractère 
naturel au paysage du lac permettant 
de regarder cette partie du lac comme 
étant naturelle, etc.  
Et comme on ne peut toujours pas 
construire en bordure d’un lac de 
montagne, cette rive sud conservera 
son caractère naturel. Une belle victoire 
après un combat juridique de longue 
haleine ! Si besoin en était, ce jugement 
fera jurisprudence. 

Dossiers en cours : 
Les plus importants 
risquant de faire 
école !
73 / Valmeinier / UTN de la Sandonnière
Télésiège débrayable de 1350ml de 
l’altitude 2260m à l’altitude 2740m. 2 
pistes de descente de part et d’autre 
du télésiège en site vierge au-dessus 
de la station actuelle. Equipement 
autorisé (avec des réserves) par arrêté 
préfectoral du Préfet de Massif le 
27/04/2016. Recours gracieux adressé 
au Préfet de Massif le 21/06/2016 
demandant le retrait de l’autorisation. 
Pas de réponse reçue du Préfet. 
Recours contentieux adressé le 
19/10/2016 au Tribunal Administratif de 
Grenoble. Recours contentieux déposé 
conjointement par la FRAPNA Savoie, 
Vivre et Agir en Maurienne, Valloire 
Nature et Avenir.

38 / Isère / Huez tout à l’envers ! 
Alpe d’Huez réalise des travaux 
d’aménagement sans autorisation. 
La piste de ski des Hirondelles a été 
aménagée de manière complètement 
illégale sur les pentes du signal (travaux 
> 10ha). Cet aménagement réalisé 
en toute conscience de défaut 
d’autorisation et qui en plus ne 
correspondait pas au dossier d’intention 
de travaux, a tout de même été réalisé 
sous motif de nécessité de faire des 
travaux l’été et de réaliser la piste à 

l’avance. La FRAPNA a déposé plainte.
En accord avec la DDT, la piste serait en 
cours de régularisation.
38 / Isère / PLU d’HUEZ 
Altiport : Projets de construction sur 
une zone humide (secteur OAP 5). 
Le Maire a décidé de rendre la zone 
inconstructible grâce aux pressions 
exercées par les associations et les
riverains.

Secteur des Passeaux : Il s’agit d’un 
des 4 grands secteurs à urbaniser du 
PLU et soumis a une UTN de Massif de 
4600 lits. Le Maire a délivré un permis 
d’aménager pour toute cette
zone naturelle. Nous contestons la 
notion de continuité avec les zones 
urbanisées existantes et craignons une 
atteinte forte à la nature et au paysage. 
La FRAPNA a déposé un recours 
contentieux. 

Autorisation UTN qui porte sur 68 000 
m2 de nouvelles zones à urbaniser 
prévoyant nombre de lits chauds sans 
solution pour régler la question des 
lits froids. Ces zones sont réparties en 
quatre secteurs :  
- secteur des Bergers pour 34 000 m2 soit 
de l’ordre de 2200 lits ;  
- secteur Éclose Est pour 28 000 m2 
correspondant à 1800 lits touristiques ;  
- secteur Éclose Ouest pour 3000 m2 (un 
peu plus de 200 lits) ;  
- secteur Passeaux pour 6000 m2 (260 
lits).
En tout, 4600 nouveaux lits touristiques, 
auxquels s’ajoutent des lits permanents, 
hors autorisation UTN, dans certains de 
ces secteurs. Or, l’Alpe d’Huez figure 
dans le top du classement des stations 
à lits froids  (65 % des lits de la station).
Outre cette question de 
développement effréné de 
l’immobilier sans que les raisons même 
économiques en soient évidentes, 
cet agrandissement gigantesque se 
heurte à la question de l’alimentation  
en eau potable, de l’équilibre avec 
les autres usages et également à celui 
d’épuration des eaux usées.
Le dossier montre bien que la 
réhabilitation des lits froids n’a pas été 
envisagée sérieusement, contrairement 
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à l’un des objectifs présenté dans le 
futur SCoT Oisans.

Malgré ces importantes raisons, le Préfet 
de Massif a tout de même délivré son 
autorisation UTN le 19 décembre 2016 
sous conditions que la commune :
- aille au bout de sa DUP pour l’eau 
potable avant toute réalisation et autres 
permis, 
- règle également la question de 
dimensionnement de la station d’eau 
usées.  

A retenir aussi que ce projet immobilier 
n’est pas en adéquation avec le 
nouveau PLU d’HUEZ lui même faisant 
l’objet de 13 recours contentieux.

Cela n’a pas empêché la commune de 
délivrer des permis d’aménager dans 
certaines de ces zones, sans même 
attendre l’autorisation UTN sollicitée. 

Le Préfet de l’Isère, dans le cadre du 
contrôle de légalité, a enjoint le Maire 
de retirer ces autorisations d’urbanisme !

74 / Saint-Gervais-les-Bains / UTN 
immobilière sur le secteur des Betasses 
Le projet présenté par la commune 
de St-Gervais-les-Bains consiste en la 
création d’un hameau avec plusieurs 
constructions en forme de chalets de 
différentes tailles. Ces constructions ont 
pour vocation la création d’un hôtel et 
d’une résidence de tourisme. 
Le nombre total de lits projeté est de 
650 lits environ. La surface de plancher 
développée est de 8.200 m2 environ.

L’arrêté préfectoral n° DDT-2016-1143 
portant autorisation d’une UTN sur la 
commune de St-Gervais-les-Bains, sur 
le secteur « les Bétasses », concernant 
la réalisation d’un ensemble immobilier 
signé par Monsieur le Préfet de la 
HAUTE-SAVOIE est daté du 25 juillet 2016.
A la suite de la parution de cet 
autorisation, les FRAPNA Région et 
Haute Savoie ont déposé un recours 
gracieux demandant le retrait de cet 
acte réglementaire.

Dans ce recours, la FRAPNA a rappelé 

au Préfet qu’il a lui-même formulé les 
constats suivants dans le cadre de 
réunion de la CDNPS du 12 mai 2016 : 

- la commune de St-Gervais-les-Bains 
n’étant pas couverte par un SCoT, il est 
impossible d’avoir une vision globale 
du développement de ce territoire 
permettant d’autoriser une telle 
infrastructure touristique, 
- aucune compensation n’est proposée 
dans le dossier pour la perte de surface 
agricole, 
- le maître d’ouvrage du projet d’UTN 
n’a pas fait d’étude permettant 
l’évitement de la zone humide sur 
laquelle serait implantée cette nouvelle 
infrastructure, 
- l’UTN projetée se situe en discontinuité 
de l’urbanisation existante et dans un 
secteur ou l’habitat est déjà fortement 
dispersé. 

Compte tenu des irrégularités de 
l’arrêté n° DDT-2016-1143 en date 
du 27 juillet 2016, tant sur sa légalité 
externe que sur sa légalité interne, 
les FRAPNA Haute-Savoie et FRAPNA 
Région ont décidé d’exercer un recours 
contentieux, en excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif de 
GRENOBLE contre cet acte pour en 
demander son annulation.

74 / Saint-Gervais-les-Bains / Révision 
n°2 du PLU 
Ce document a été approuvé par 
délibération du Conseil municipal de 
la commune de St-Gervais-les-Bains en 
date du 09 novembre 2016 
Les FRAPNA Région et Haute Savoie 
ont adressé le 15 décembre à Mr le 
Préfet un déféré préfectoral contre la 
délibération en date du 09 novembre 
2016 du Conseil municipal de la 
commune de St-Gervais-les-Bains 
approuvant la révision n° 2 du PLU; 
déféré pour alerter sur l’illégalité de cet 
acte : 
- Insuffisance du rapport de 
présentation au niveau de la 
consommation de l’espace. 
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- Absence d’analyse des conséquences 
du Plan sur l’environnement. Il en résulte 
un défaut substantiel d’information du 
public de nature à vicier la délibération 
visée.
- Atteinte aux zones humides 
incompatibles avec le SDAGE 
Rhône Méditerranée Corse. SDAGE 
qui recommande de préserver 
les zones humides de toute forme 
d’aménagement et d’urbanisation. Or, 
on se rend compte de l’incompatibilité 
du PLU avec le SDAGE sur ce point 
dans la mesure où celui-ci entrainera 
la destruction d’au moins trois zones 
humides. La zone humide des Bêtasses 
(destruction de 9 000m² sur 10 749m²), 
la zone humide de l’Essey (destruction 
de 14 994m² sur les 15 304 m² de zone 
humide) et la zone humide des Bettex 
(destruction d’une zone humide de 2 
000m²). Au total, plus de 25 000m² de 
zone humides seront impactées. De 
surcroît, les mesures d’évitement, de 
réduction et de compensation sont 
largement insuffisantes.

- Non respect de la règle « Urbanisation 
limitée dans les communes non 
couvertes par un schéma de 
cohérence territorial”. La révision n°2 
du PLU ne pouvait donc ouvrir aucune 
zone N ou A en U ou AU ce qui n’a pas 
été respecté. Exemple :  la zone des 
Bêtasse passée de N3 à AU. Ici encore 
la révision est illégale.

Dossier a venir

• Extension de la station des GETS (74) :
Solidarité avec le Collectif Gétois et 
participation au rassemblement massif 
qui a eu lieu le 21 janvier au Col RATTI : 
(voir article ci-dessus).
 
• ALLEVARD (73) : construction illégale 
d’un restaurant d’altitude.
 
• SAMOENS (74) : Opposition à 
l’autorisation projetée de destruction 
d’espèces protégées sur le secteur de 
Coulouvrier pour aménagement de 

pistes de ski et remontées mécaniques 
à proximité du nouveau Club Med en 
cours de construction.

• Extension de la station des Karellis et 
liaison avec Albiez le Vieux (73).
Projet à l’étude entre la commune 
d’Albiez le Vieux (392 habitants en 2013) 
et la station des Karellis (Commune de 
Montricher Albanne – 598 habitants en 
2013).
Projet d’une liaison ski avec différents 
tracés des remontées et des pistes. On 
évoque les possibilités suivantes :
– montée au Col d’Albanne avec piste 
de retour bleue mais difficultés dues à la
présence d’une falaise,
– liaison avec Pointe des Chaudanne 
par un ascenseur mais pas de 
possibilités de piste de retour.

Ce projet s’inscrit dans un site vierge en 
partie boisé avec présence de petits
tétras, le versant risque d’être déstabilisé 
s’il est équipé en remontées et
pistes.
Cette liaison conduira à la construction 
de nouveaux lits skieurs sur Albiez le
Vieux. Actuellement 5600 lits skieurs à 
Albiez le Vieux et peut être aux Karellis
(actuellement 4100 lits skieurs aux 
Karellis).

Compte tenu :
– de la fréquentation ski atone voire en 
baisse,
– des domaines skiables existants et non 
saturés (La Maurienne compte
24 stations et 153800 lits skieurs en 2009),
– de la faible altitude (souvent inférieure 
à 2000m) impactée déjà par le 
changement climatique, 
-de la qualité naturaliste du site vierge 
qui serait impacté,
il y a beaucoup d’inquiétude vis à 
vis de ce projet et une envie de se 
concerter avec les deux municipalités 
concernées !  
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